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Idées novatrices. Tracteurs intelligents. VALTRA
Partenaire en force

www.valtra.ca

Les nouveaux tracteurs de série T.
Forts, bien tournés.

V  1*WLes nouveaux tracteurs Valtra de 
série T démontrent bien l'avance 
de Valtra en matière de design, tant 
par le côté esthétique que pratique.

Offerts en sept modèles à moteur 
six cylindres de 120 à 209 HP, les 
tracteurs de série T sont élégants et 
stylisés, en dépit de leur grande taille. 
Ils se meuvent avec agilité, même 
en terrain accidenté.

Un autre avantage im portant de la 
série T est le fa it que l'équipement 
e t les caractéristiques peuvent être 
choisis sur demande pour répondre 
parfaitement aux besoins précis de 
l'utilisateur, et ce, jusqu'au niveau 
de la couleur, qui inclut maintenant 
les nouvelles teintes or et argent 
métallisées.

Les tracteurs de série T ont un 
capot aminci et incliné ainsi que de 
grandes fenêtres incurvées procurant 
une excellente visibilité dans toutes 
les directions. Le confort est à l'ordre 
du jour dans la spacieuse cabine 
dotée d'un siège orientable, de deux 
chaufferettes et d'un climatiseur, et 
de commandes économ iquem ent 
disposées pour alléger la fatigue des 
longues journées de travail.

Au delà de leurs caractéristiques 
stylisées, les tracteurs de série T 
comptent parmi les plus polyvalents 
et les plus productifs qui soient grâce 
à la technologie évoluée de leur 
moteur, au système hydraulique à 
commande électronique et au système 
Power Control perfectionné.

C'est celui que vous vouliez depuis Valtra Canada Inc. 
toujours. Pour essayer vous-même un 278 Main st. n „  Suite 6
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Le SRRP scruté à la loupe

DE BOU

La litière apporte  plus 
que d u  confo rt
Une é tu d e  du  cen tre  d e  recherche  e t  d e  vulgarisa­

tion  C arrington d e  l'université d 'É tat du  North 

Dakota d é m o n tre  q u e  la litière p rocure  non 

se u lem en t d u  confo rt aux bovins, m ais aussi une  

pe rfo rm an ce  accrue, une  m eilleure qualité  d e  

carcasse e t  un re n d e m e n t du  capital investi in té res­

sant. L 'expérience m en é e  d an s des parcs du  Dakota 

du  Nord d u ra n t p lusieurs a n n ée s  a évalué l'utilisa­

tion  d e  litière d e  paille en  finition d e  bouvillons e t 

en  é levage  d e  génisses. Les su je ts d isp o sa ien t d 'un  

e sp ace  soit d é p o u rv u  d e  litière, soit pourvu  d 'u n e  

q u a n tité  m o y en n e  d e  litière, soit pourvu  d 'u n e  

q u a n tité  excéden ta ire . La d é p e n se  e n  litière e t 

en  a lim ents pa r livre d e  gain  a é té  d e  0 ,284 $ US 

en  l 'absence  de  litière, co m p ara tiv em en t à 

0,268 $ US en  p ré sen ce  d 'u n e  q u a n tité  ex céd en ta ire  

d e  litière.À la fin, si les carcasses é ta ien t classifiées 

d e  catég o ries Choice ou  sup érieu re  e t  Select, elles re­

cev ra ien t 43,42 $ US d an s le cas d es su je ts élevés 

sans litière, co m p ara tiv em en t à 95,69 $ US dans 

le cas d e  ceux qui avaien t d isp o sé  d e  litière 

ex céden ta ire . A joutons à cela le fait q u e  la p résen ce  

d e  litière rend  les an im aux  plus p ropres e t  p ro tèg e  

l 'en v iro n n em en t,e t la conclusion  s 'im pose  !

Des vaches fromagères
Une é q u ip e  de  chercheurs d e  N ouvelle-Zélande a réussi à p roduire 

n eu f vaches c lonées qui d o n n e n t un lait « am élioré ». Ce lait offre 

des av an tag es en  fabrication from agère. Il co n tien t e n  effet d e  8 à 

10 % d e  caséine  d e  plus q u e  le lait o rd inaire  e t deux  fois plus 

d e  kappa-caséine. Ces ten eu rs  su p érieu res assu ren t un m eilleur 

re n d em en t en  fabrication from agère.

Ce n 'est pas la p rem ière  fois q u e  l'on c lone d es bovins. D'ailleurs, 

S tarbuck II e st là p o u r nous le rappeler.Toutefois,jusqu 'à  m ain tenan t, 

on  n'avait pas réussi à p rodu ire  d e s  vaches cap ab les de  fab riquer un 

lait am élioré.

L'arrivée d e  telles vaches dans le réseau  com m ercial n 'est c ep e n ­

d a n t pas p o u r dem ain . Le c lonage  des bovins affiche en  effet un très 

faible tau x  d e  succès. Ainsi, les ch ercheurs néo-zélandais o n t dû  

réaliser 126 ten ta tiv es pour o b ten ir les 9 vaches clonées. Par ailleurs, 

si celles-ci so n t pour l'instant en  b o n n e  santé, il ne  serait pas 

su rp ren an t qu 'elles d év e lo p p en t plus tard  u n e  m aladie que lconque, 

car les su je ts clonés p ré sen te n t so u v en t u n e  san té  fragile.

Si ces o bstacles so n t un  jo u r su rm on tés, il faudra voir que lle  sera la 

réaction  d es  co n so m m ateu rs  face à des fro m ag es issus d e  lait OGM.

Une é q u ip e  d e  U niversity o f M inneso ta  spéc ia lisée  en  

m alad ies po rc ines a évalué  le risque d e  p ro p a g a tio n  du 

virus du  Syndrom e re p ro d u c te u r  e t  resp ira to ire  porcin 

(SRRP) d 'u n e  fe rm e  à l'au tre. Elle s 'e s t in té ressée  à la 

sé q u e n c e  d 'é v é n e m e n ts  su iv an te  : la co n ta m in a tio n  du  

véhicule, puis d e  la ch au ssu re  d 'u n  passager, p ro v o q u a n t 

un  p a ssa g e  du  virus d e  la ch au ssu re  sur le p lan ch er d e  l'aire 

d e  récep tio n  d e  la fe rm e  e t f in a lem en t d an s  les récip ien ts. 

L 'étude a d é m o n tré  q u 'u n e  te lle  co n tam in a tio n  é ta it 

p ro b a b le  en  saison ch au d e , m ais qu 'e lle  faisait p a rtie  des 

in cid en ts ex trao rd in a ires  en  saison froide.

De son côté, un g ro u p e  d e  recherche  e n  sciences 

vétérinaires e t b iom édicales d e  la University o f N ebraska- 

Lincoln a évalué le n o m b re  d e  porcelets en  p o u p o n n iè re  qui 

souffrent, ap rès l'inoculation, d 'u n e  infection pe rsis tan te  au 

virus du SRRP. L 'étude a d é m o n tré  q u e  la p lu p art des 

an im aux  infectés é ta ien t sains ap rès trois à q u a tre  mois, 

m ais q u e  certa ins é ta ien t infectés d e  façon persistan te.
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Un désherbaee 
b ien  ciblé
Vous reportez d'une feuille le 

désherbage du maïs ? Cette décision 

pourrait vous causer une importante 

perte de revenus.C'est ce qu'a 

démontré une étude conjointe du 

Collège de Ridgetown en Ontario et 

d'Agriculture et Agroalimentaire 

Canada. Idéalement, la pulvérisation 

en postlevée du maïs se fait au même 

moment que le semis de soya. 

Comme certains produits sur le 

marché permettent de pulvériser 

plus tard sans risques de dommages 

à la culture, il peut être tentant de 

reporter cette étape. Or, les cher­

cheurs ont conclu que,en conditions 

idéales, le contrôle des mauvaises 

herbes ne devrait pas se faire après le 

stade 3 feuilles du maïs. En retardant 

les traitements jusqu'à 4 feuilles, ils 

ont observé une chute de rendement 

de 0,38 t/hectare. Compte tenu d'un 

prix du maïs à 140 $/tonne, ils voient 

là une perte de 52 $/hectare.

U n peu  m oins 
de d indes états-uniennes
Le nombre de dindes élevées aux États-Unis en 2002 est demeuré à 

272 millions,affichant toutefois une infime dim inution. La Caroline 

du Nord est le premier État producteur (45,5 millions),suivie du 

Minnesota (44,0 millions),de l'Arkansas (29,5 millions), du Missouri 

(25,5 millions), de la Virginie (20 millions), de la Californie (17,7 m il­

lions) et de l'Indiana (13 millions). En 2002, ces États ont assuré à eux 

seuls 72 % de la production de dindes aux États-Unis.

En 2003, les producteurs de 23 États prévoient dim inuer de 2 % le 

nombre de dindes élevées, comparativement à 2002. Ces États sont 

responsables de plus de 99 % de la production du pays. Les sept 

principaux États producteurs prévoient ceci : augmentation de 

2 % au Minnesota, dim inution de 3 % en Caroline du Nord, 

d im inution de 2 % en Arkansas et au Missouri, dim inution de 5 % en 

V irginie,dim inution de 10 % en Californie et stabilisation en Indiana. 

Ces tendances ne sont évidemment pas coulées dans le béton...

C ultu re  com pétitive 
et lu tte  intégrée
La lutte contre les mauvaises herbes ne s'arrête pas aux herbicides 

et au sarclage. D'autres outils simples sont à la portée des 

producteurs. Ainsi,on peut utiliser une semence certifiée exempte 

de graines de mauvaises herbes, nettoyer l'équipement entre le 

passage d'un champ infesté à un autre, faire des rotations, etc. 

Cependant,on ne do it pas négliger l'effet de la culture en tant que 

telle.Tout commence par le choix de variétés plus compétitives. 

Également, un semis hâtif qui permet une émergence et une 

couverture rapides peut favoriser la culture au détrim ent de la 

mauvaise herbe. L'application de fertilisants en bande a le même 

effet. Enfin, l'impact de l'espacement entre les rangs sur la 

com pétitivité des cultures est un élément dont les producteurs 

auraient avantage à tenir compte.
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L'industrie du cornichon a produit 6,1 millions de dollars en 2001 à 

partir d'une superficie de 850 hectares. Elle occupait 950 hectares 

en 1997. De plus, le nombre de producteurs a dim inué de 

25 % entre 2002 et 2000. D'autres cultures moins exigeantes en 

main-d'œuvre et offrant un meilleur revenu par hectare attirent 

assurément les producteurs.

L'irrigation devient un outil indispensable au rendement de 

cette culture, mais les prix payés le justifient-ils ? L'absence d'herbi­

cide efficace impose de coûteux sarclages par une main-d'œuvre 

difficile à trouver. À la récolte, les coûts élevés de main-d'œuvre 

dim inuent la rentabilité. Faudra-t-il passer à la récolte entièrement 

mécanisée ? Enfin, les usines de transformation du Québec font 

face à une forte compétition étrangère qui les empêche de payer 

plus cher. Un comité d'experts se penche actuellement sur l'avenir 

de cette production avant qu'il ne soit trop tard.

■ 'Jmni JB ' JOB

Canada

Co site Web offre un aperçu des programmes tfalde 
firwvjfcre mix agrimlrmrs, ainsi one des adresses 
de slleb Web lelléb ou progioiime el des numéros 
sons frols pour obtenir (feutres renseignements.

À l ’aide !
Le site Programmes financiers 

pour l'agriculture d'Agriculture 

et Agroalimentaire Canada 

donne plein d'information sur 

l'aide financière offerte aux 

agriculteurs. On y trouve un 

aperçu des programmes, ainsi 

que leurs adresses Web et nu­

méros de téléphone sans frais.

Qu'il s'intéresse à l'assurance- 

récolte.au PCRA,au PCA ou au 

FCADR, le visiteur trouvera les 

coordonnées des organismes responsables. Bien que le site 

contienne des liens vers les sites provinciaux, les visiteurs québécois 

auront intérêt à consulter la rubrique Programme d'aides du site du 

MAPAQ pour avoir un portra it complet, www.agr.gc.ca/ffp et 

www.agr.gouv.qc.ca
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M a r c h é
DES GRAINS

par D o m in ic  G régo ire

A
 la fin de l'année 2002, nous avons 

connu une période où les prix 

oscillaient autour de 170 $ la tonne 

de mais. Par la suite, au début de 2003, 

les producteurs se voyaient offrir entre 

155 $ et 160 $. (Ces prix peuvent varier 

selon la région.) Il y avait fort longtemps 

que nous n'avions pas vu le maïs à de tels 

prix à ces périodes de l'année.

Plusieurs en ont profité pour vendre 

une bonne partie de leur récolte.Comme 

chaque année, la fin janvier et le début 

février ont vu une offre supérieure à la 

demande. De plus, le rapport du USDA 

faisait passer les stocks au-delà des 

prévisions.Voilà ce qui explique en grande 

partie cette baisse d'après les Fêtes.

Maintenant, que faire du reste de notre 

récolte ? À défaut d'avoir une boule de 

cristal,appuyons-nous sur un indice du 

marché : les stocks de report. Ils sont relati­

vement bas, ce qui nous permet de voir 

davantage un potentiel de hausse qu'un 

potentiel de baisse.Mouillons-nous un 

peu : le CBOT devrait faire osciller le bois­

seau de maïs entre 2,20 $ et 3,40 $ d'ici à la 

fin de l'année !

On s'amuse un peu, mais s'il vous plaît, 

ne tuez pas le messager s'il s'est trom pé !

Dominic Grégoire est journaliste et producteur 
de grandes cultures (dgnap@ sympatico.caj.
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SYSTÈME S.M.S. (S p lit in the M idd le  System) EXCLUSIF !

Disposition unique des dents
•  Les t ro is  p re m iè re s  ra n g é e s  t ra v a il le n t  le  so l 

à p le in e  la rg e u r.
•  Les d e u x  d e rn iè re s  ra n g é e s  c o m p lè te n t  e t ra ff in e n t  

le t ra v a il en  u n i fo rm is a n t  le  s o l e t les ré s id u s .
•  M o in s  d e  s tre s s  s u r  les d e n ts .
•  R é s id u s  m ie u x  ré p a r tis .

système yield-tillMD
POUR UNE BONNE CROISSANCE DES PLANTES

Émergence 
du soya

Sol
meuble
travaillé

Sol
humide
ferme

La texture du sol est l'élém ent 
fondamental dans la santé de 
la terre. Le système yield-tillMD 
vous permet de l'acquérir en 
Décompactant de Manière 
Intelligente. Le cultivateur 
à déchaumage intensif 
tiger-mate™ Il travaille les 
résidus et permet au lit de 
semence d'y infiltrer de l'air, 
assurant le réchauffement 
rapide du sol et une bonne 
croissance hâtive des racines 
tout en autorisant une humidité 
uniforme et suffisante 
favorisant une germination 
rapide et uniforme grâce à 
ses dents décalées sur cinq 
rangées. Leur force de 
déclenchement de 150 Ib a un 
dégagement de 14 po. De plus, 
leurs douilles métalliques 
(bushings) doubles sur le pivot 
vous assurent d'une très longue 
durée. Son bâti à double 
poutrelle est sans contredit le 
plus robuste de l'industrie.

I

La marque des professionnels

VISITEZ L'UN DES CONCESSIONNAIRES CASE IH -  SYSTEME YIELD-TILLM
BERTHIERVILLE
Benoît Bellerose inc.

COATICOOK
J.M . Chagnon inc.

GRANBY
Les Équipements Adrien Phaneuf inc.

HÉBERTVILLE
Centre agrico le 
Saguenay-Lac-Saint-Jean inc.

HUNTINGDON
Les Équipem ents Lazure 
et Riendeau inc.

MARIEVILLE
Les Équipements Boucher inc.

NAPIERVILLE
Claude Joyal inc.

NICOLET
Centre agrico le 
Nicolet-Yamaska inc.

SAINT-GUILLAUME
Claude Joyal inc.

SAINTE-MARTINE
Les Équipem ents Lazure 
et Riendeau inc.

SAINT-MAUR1CE
Rolland C lém ent &  Fils inc.

SAINT-CLET
Les Equipements Lazure 
e t Riendeau inc.

LACHUTE
Équipem ents R. M arsan inc.

SAINT-DENIS
Claude Joyal inc.

SAINT-ESPRIT
Équipem ents R. Marsan inc.

STANBRIDGE STATION
Claude Joyal inc.

UPTON
Les Équipem ents Adrien  
Phaneuf inc.

VICTORIAVILLE
G arage M aurice Leblanc

C A S E  C R E D IT  ' V isitez-nous sur in te rne t : w w w .caseih.com  C J & & IE  I I I
Case IH est une marque déposée de la Corporation Case. "



IDPOIN T DE VUE par Sylvie Bouchard

JOUONS ET
TRAVAILLONS
PRUDEMMENT

D ans le forum de discussion du 
Bulletin, un internaute signait 
dernièrement ce message : « Si 

on regarde en arrière, écrivait-il, c’est 
dur de croire qu’on ait réussi à vivre 
si longtemps. Lorsque nous étions 
enfants, nous nous promenions en 
auto sans ceinture de sécurité ni 
coussin gonflable. On pouvait 
même être passager de la boîte 
ouverte d’un camion par une belle 
journée d’été. Il n ’y avait pas de cou­
vercle de sécurité sur les bouteilles 
de médicaments. On allait en ville 
sur le pouce. On se faisait de petites 
voitures (boîtes à savon) avec de 
vieux patins à roulettes et on se lais­
sait aller dans les côtes pour s’aper­
cevoir qu’on avait oublié de mettre 
des freins. Après être entré dans 
les buissons à quelques reprises, 
on apprenait à solutionner le 
problème... »

Ça fait drôle de lire cela, mainte­
nant que l’on ne peut pratiquement 
plus faire de bicyclette sans casque... 
Parfois, je me demande si on ne va 
pas trop loin. Si, à force de tout 
sécuriser et de tout encadrer, on ne 
finira pas par tuer l’esprit d’initia­
tive de nos enfants. Notre inter­
naute concluait d ’ailleurs ainsi son 
message : « Notre génération a pro­
duit les meilleurs preneurs de 
risque, solutionneurs et inventeurs. 
Les 50 dernières années on t été une 
explosion d’innovations et d’idées 
nouvelles. On avait plus de liberté et

Sylvie Bouchard, agronome, est rédactrice en chef 
du Bulletin des agriculteurs (514-843-2511 ou 
sbouchard@ lebulletin.com ).

Souvent, il suffit d'une 
négligence, d'une minute 
d'inattention ou d'un oubli. 
À la ferme, le danger est 
constant.

plus de responsabilités vis-à-vis du 
succès ou de la défaite. »

Puis, je me suis rappelé nos 
retours du champ dans les années 
1970, cordés à 10 sur le voyage de 
foin brinquebalant, pendant que 
deux ou trois jeunes s’accrochaient 
aux ailes du tracteur pour sentir l’air 
leur siffler dans les oreilles. Je me 
suis rappelé aussi la fois où notre 
cousin a dégringolé de la charrette, 
qui lui a ensuite roulé sur les 
jambes. Et que dire de cette manche 
arrachée par la prise de force du 
tracteur, qui avait évidemment 
perdu sa garde de sécurité ? Plein 
d’autres incidents encore, heureuse­
ment sans gravité, sont survenus à 
la ferme pendant mon enfance.

Or, quand je lis dans un journal 
qu’un enfant de deux ans qui jouait 
dans sa cour a été heurté mortelle­
m ent par un tracteur conduit par sa 
sœur, ou bien qu’un père et son fils 
adolescent ont succombé, intoxi­
qués et noyés dans la fosse à fumier 
liquide, mon cœur ne fait qu’un 
bond. Tant pis si l’esprit d’initiative 
de nos enfants est brimé : jouons et 
travaillons prudem m ent !

Peut-être que nos enfants n’ap­
prendront pas à installer des freins 
sur une boîte à savon, mais au 
moins ils seront encore en vie, avec 
tous leurs morceaux, te
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POINT DE VUE 'p , ,  L io n e l L evac 'A g e n d a 1
■ 21 au 23 mars

Congrès du Conseil de la transformation
agroalimentaire et des produits de
consommation
Hôtel Lac-Leamy, Gatineau
(450) 349-1521

■ 28 mars
Colloque « Développer une agriculture 
respectueuse de l'eau »
Hôtel Le Dauphin, Drum m ondville 
UQCN : (418) 648-2104

■ 2 au 4 avril
SIAL Montréal
Palais des Congrès, Montréal 
1 800 363-3923

B 3 avril
Conférence des Perspectives 
agroalimentaires québécoises 
Hôtel Universel, D rumm ondville 
CRAAQ : (418) 523-5411 ou 1 888 535-2537

1  9 et 10 avril
Colloque sur la gestion participative 
Hôtel Wyndham, Montréal 
(514) 286-2866

B 16 et 17 avril
Expo-Congrès du Porc
Hôtel des Seigneurs, Saint-Hyacinthe
(418)877-1919

1 y a quelque temps, je posais la 
question suivante : « Qui mène à 
Ottawa ? » Je parlais alors de l’entê­

tement du gouvernement fédéral à 
maintenir, dans la mise en place d’un 
nouveau cadre stratégique agricole, 
des positions inacceptables à l’endroit 
du Québec.

Rien n ’a changé, du moins au 
m om ent d’écrire ces lignes. Au 
contraire, ce qui apparaissait comme 
une erreur, une mauvaise compré­
hension ou l’initiative farfelue d’un 
fonctionnaire est maintenant devenu 
la ligne directrice, la voie officielle par 
laquelle devront désormais passer les 
relations fédérales-provinciales en 
matière d’agriculture.

Pourrait-on y voir un calque de la 
mondialisation sur le plan commer­
cial ? Les conditions et les pratiques 
en vigueur dans un territoire ne doi­
vent aucunement faire obstruction 
aux aspirations marchandes d’un 
autre territoire. Dans ce but, on 
uniformise les conditions d’exercice 
dans l’ensemble des territoires. Quoi 
de plus simple, pour ce faire, que de 
prendre le plus bas dénominateur 
commun ?

Les conditions minimales s’appli­
queront donc partout. Le traitement 
sera égal et, dans l’esprit de ceux qui 
m ettent le système en place, il sera 
donc juste. Dans cette logique, il faut 
que l’argent de chaque territoire 
contribue à ce plan égalitaire.

Si un territoire en veut davantage, 
pas de problème : qu’il paie ! À condi­
tion que ce soit avec du nouvel argent

Lionel Levac est journaliste.
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Ce qui apparaissait com m e  

une erreur est devenu la 

voie officielle par laquelle 

devront passer les relations 

fédérales-provinciales.

et que les programmes qu’il met en 
place ne constituent pas un avantage 
déloyal face à ce qui est offert dans les 
autres territoires...

Donc, en clair, les programmes 
québécois actuellement gérés par la 
Financière agricole ne pourraient 
survivre. Ils devraient s’intégrer à ceux 
qui visent l’ensemble du pays et être 
financés en partie par le Québec. Pour 
le Québec, la seule façon de maintenir 
les particularités des protections 
offertes à ses agriculteurs serait de 
débourser de nouvelles sommes. 
D’une part, parce que ses budgets 
initiaux financeront les programmes 
pancanadiens, et d’autre part, parce 
qu’Ottawa ne versera pas d ’argent 
pour maintenir les programmes 
particuliers au Québec.

Les agriculteurs de plusieurs 
régions du pays, particulièrement la 
Saskatchewan, estiment que le plan 
pancanadien de protection est très 
insuffisant. Malgré cela, les ministres 
provinciaux sont enclins à ratifier le 
nouveau cadre stratégique agricole.
« C’est mieux que rien ! », se disent- 
ils. Ottawa le répète d’ailleurs : « C’est 
cela ou rien ! »

Cependant, du côté de Québec, 
tous groupes et partis politiques 
confondus, on dit plutôt : « Ce sera 
autre chose ou rien ! » Et cela, peu 
importe le résultat des élections 
provinciales, te
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DOSSIER SANTE

MALADIES
INTERDITES

«SEJOUR

PAR MARIE-JOSÉE PARENT

Dans les fermes qui vendent 

des sujets à l'étranger, 
la présence d'une seule 

pathologie importante est 

tout simplement interdite.

Dans un programme de biosécurité, les étapes 
de nettoyage e t de désinfection sont importantes.

L
a ferme Primiporc, à 
Saint-Gabriel-de-Brandon, 
dans Lanaudière, se spécia­
lise en vente de cochettes et 
de verrats à l’étranger. Son 

propriétaire, Yvon Desrosiers, 
dénombre une bonne dizaine de 
pays qui se portent acquéreurs de 
ses sujets. Des acheteurs sont 
asiatiques, latino-américains, 
européens ou tout simplement 
américains, en plus de provenir 
d’ailleurs au Canada.

Marie-Josée Parent, agronome, est journaliste (m jparent@ lebulletin .com ).

P H O T O S  : M A R T I N  L A P R I S E
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DOSSIER SANTE ANIMALE

Pour répondre aux exigences élevées de 
ses prestigieux clients, la ferme fait partie 
du Programme vétérinaire de santé por­
cine (PVSP) du Centre de développement 
du porc du Québec (CDPQ). De plus, les 
conditions d ’hygiène y sont très élevées 
et suivies rigoureusement. L’irruption 
d’une maladie arrive en effet si sournoi­
sement et elle créerait des répercussions 
si importantes dans un tel élevage qu’il 
ne peut en être autrement.

Yvon Desrosiers en sait quelque chose.

C-Prim est peuplé de verrats de son éle­
vage. En fait, jusqu’à tout récemment, la 
ferme porcine la plus près était à trois 
kilomètres. Cette dernière a été la proie 
d’un incendie en janvier dernier.

Seuls les camions et les visiteurs auto­
risés sont admis sur place. « Les camions 
qui servent à sortir et à livrer les animaux 
m ’appartiennent, précise Yvon Desro­
siers. De plus, si nous effectuons une 
livraison d’animaux dans une ferme au 
statut sanitaire moins élevé que le nôtre,

le camion ne revient à la ferme qu’après 
une période de retrait de deux jours. » Ces 
camions de livraison logent dans un 
garage appartenant à la ferme Primiporc, 
à 1,5 km de l’élevage. On en lave et en 
désinfecte l’intérieur après chaque livrai­
son. La semaine débute par les livraisons 
vers les fermes présentant le meilleur 
statut sanitaire.

Aucun camion de récupération des 
animaux morts n ’entre sur les lieux. Les 
réfrigérateurs de récupération sont à 
1,5 km de l’élevage. Le responsable du 
transport des anim aux m orts vers les 
réfrigérateurs ne vient jamais à l’élevage 
ni dans aucun autre élevage porcin.

En fait, seuls le personnel et les vétéri­
naires autorisés ont accès aux bâtiments 
d ’élevage. Même les acheteurs potentiels 
n ’y on t pas droit. Une fenêtre séparant 
deux bâtim ents leur perm et de choisir 
leurs animaux. La clientèle est emmenée 
sur place par un véhicule appartenant à 
la ferme. Un registre permet de noter les 
déplacements des visiteurs sur place, 
même s’ils n ’entrent pas dans les bâti­
ments d’élevage. Les visiteurs étrangers 
doivent attendre quelques jours après 
leur arrivée au pays avant de pouvoir 
mettre les pieds où que ce soit à la ferme.

Même les champs sont surveillés : pas 
question de donner des travaux à 
contrat ! La ferme possède tout l’équipe­
ment nécessaire aux semis, à la récolte et 
même à l’épandage. Les équipements 
sont achetés neufs et ne servent jamais 
ailleurs, biosécurité oblige.

La ferme est entourée de deux clôtures. 
Une première, près de la route, limite l’en­
trée des véhicules. Une deuxième entoure 
entièrement les bâtiments et contrôle les 
piétons en tout temps. Une distance de 
30 mètres sépare le complexe de quatre 
bâtiments des bureaux. Le personnel et 
les vétérinaires passent y prendre leur 
douche, des sections distinctes ayant été 
prévues pour les hommes et les femmes. 
Même les inspecteurs de l’Agence cana­
dienne d ’inspection des aliments ont leur 
propre douche dans une section réservée 
pour eux. Après avoir revêtu les

S A N m U R E
ASSAINI

[u Ë N T R É E  s a n s ]
A U T O R IS A T IO N
e s t  i n t e r d i t e

il S O U S  P E IN E  
1 d e  P O U R S U IT E ,

En 1996, la détection d’un animal repro­
ducteur porteur du virus du Syndrome 
reproducteur et respiratoire porcin 
(SRRP) l’a obligé à liquider son élevage. 
Il en a ensuite créé un nouveau, en haus­
sant cette fois ses normes de biosécurité. 
Le résultat est payant, puisque le trou­
peau est resté négatif depuis ce temps. 
Cependant, le coût a été très élevé. 
M. Desrosiers estime à un million de 
dollars les pertes associées à ce problème.

ATTENTION AUX VISITEURS !
N ’entre pas qui veut à la ferme Primiporc. 
« L’entrée sans autorisation est interdite 
sous peine de poursuites », lit-on sur un 
panneau accroché à la clôture verrouillée 
à l’entrée de la ferme. Le complexe de cinq 
bâtim ents est installé au milieu d ’une 
terre appartenant à Yvon Desrosiers. 
Ainsi, il contrôle la production porcine 
dans un périmètre de un kilomètre de ses 
bâtiments.

Juste de l’autre côté du chemin 
Saint-Gabriel, le centre d’insémination 
C-Prim lui appartient également.

ATTESTATION 
SANITAIRE

Dans le cadre du Program m e vétérinaire 
d e  sa n té  porcine (PVSP), l'é lev a g e  est  
visité  par un vétérinaire du Centre d e  
d é v e lo p p e m e n t du porc (CDPQ), qui 
accord e  u n e a ttesta tio n  sanitaire à la 
ferm e. Aux fins d'exportation, on  évalue  
la présence d e  sign es cliniques d e  m ala­
dies, e t  le vétérinaire du CDPQ co m m e  
ceux d e  l'A gence can ad ien n e d 'inspec­
tion d es alim ents (ACIA) effectuent régu­
lièrem ent d e s  p ré lèv em en ts sanguins. 
Officiellem ent, la ferm e Primiporc affiche 
un statu t n ég a tif  face  aux m aladies  
suivantes : p n eu m on ie  en zootiq ue, g a s­
troentérite transm issible (G.E.T.), pleuro­
pneum onie, dysenterie,gale sarcoptique, 
rhinite a trop h iq u e  p rogressive (RAP), 
SRRP, brucellose, lep tosp irose, influenza  
H1P1, pseu dorage e t  p este  porcine.

T out le complexe est 
entouré d ’une clôture 
qui em pêche les intru­
sions pa r les piétons.

Au chemin, une pre­
mière clôture contrôle 
l’entrée des véhicules.

-

1 4  LE BU LLETIN D E S  A G R IC U LT EU R S M I-M A R S 2 0 0 3



Les producteurs prennent 
bonne note de RespiSure-ONE

ÇCt twrcte.

\

donut*- oui/ ports. 
doit s-eu-ltMutt ■ -f-acjit a
administrer; Tas. oU marm*
CUL sitC  d ' in ie th zrn - '

C t'O l'& tU U jL - Pc5HS CjOJMf, CÜL
pb id s .  A u c u r n s h n e ^ . 

fin itio n : Verts.m  s titA f
jÿrÊÎs à eyp£dier

so doses 100 mL

Mycoplasma
Hyopneumoniae
Bacterin
fo r  use in swine only 

fo r  veterinary use only

Bactérine de Mycoplasma 
hyopneumoniae
Pour usage chez les porcs seulement 
Pour usage vétérinaire seulement

R e s p iS u re -O IN IE '

•  Une seu le  dose s u ff it  pou r p ro tége r •  F ac ilité  d 'ad m in is tra tio n  qu i

les an im aux ré d u it les coûts de m ain-d 'œ uvre

•  E ffica c ité  de 23 sem aines q u i •  Formule non ir r ita n te  pou r les tissus

pro tège  le  troupeau jusq u 'a u  m arché qu i a tténue le  stress pour les porcs

Demandez RespiSure-ONEMC. Pour plus 

d'information, consultez votre vétérinaire ou 

contactez le service technique de Pfizer au 

1-800-461-0917

RespiSure ONE
Quand une dose suffit contre Mycoplasma

Santé animale
" 'M a rq u e  de co m m e rce  de P fizer P ro du c ts  Inc.; P fizer Canada Inc., lic e n c ié e .



DOSSIER SANTE ANIMALE

uniformes réglementaires, les visiteurs 
franchissent à pied la distance entre ce 
petit bâtiment et le complexe.

Quatre employés oeuvrent dans l’élevage 
à proprem ent parler. L’un s’occupe des 
deux engraissements et du lavage, le 
deuxième voit à la gestation, un autre est 
responsable de la maternité, et le dernier 
est à la pouponnière. Un bain de pieds, 
changé quotidiennement afin d’assurer un 
maximum d’efficacité, est installé entre 
chaque section, c’est-à-dire entre 
chaque production. « Il n’y a pas 
beaucoup de gens qui en parlent, 
mais le bain de pieds est le 
meilleur gage de sécurité qui soit », 
justifie Yvon Desrosiers. Ce der­
nier est chargé d’inspecter et de 
sélectionner les animaux puis de 
les préparer à l’expédition.

Le complexe de quatre bâti­
ments regroupe 6500 têtes, dont 
600 truies. Ces truies sont des 
pur-sang Yorkshire, Landrace et Duroc. 
On a retenu la ventilation naturelle dans 
tous les bâtiments, sauf à la maternité et 
à la pouponnière. La moulée est livrée le 
lundi matin, avant les autres fermes de la 
région, pour éviter la contam ination. 
Cette moulée est plus énergétique que les 
moulées habituelles, en raison de la

croissance particulièrement 
rapide que permet le statu t 
sanitaire plus élevé.

CONTRÔLE DES 
ENTRÉES D'ANIMAUX
Si les entrées des hum ains 
sont contrôlées, celles des 
animaux le sont tout autant. 
Lorsqu’il a formé son trou­
peau après la détection de

SRRP en 1996, M. Desrosiers a d’abord 
fait transiter ses animaux par un petit éle­
vage à Mont-Saint-Hilaire. Il pouvait 
ainsi intégrer sans risques de nouveaux 
sujets à son élevage principal. Cependant, 
cette petite ferme a finalement été fermée, 
car la protection ainsi offerte ne semblait 
pas suffisante.

Actuellement, il 
n ’entre donc à Pri- 
miporc absolument 
pas d ’anim aux ou 
de semence de l’ex­
térieur. La semence 
provient du centre 
d’insémination de la 
ferme même.

C-Prim suit aussi 
des règles biosani­
taires très strictes. En 
attendant de trouver 
une autre petite 

Un bain de  pieds est ferme pour accueillir
installé entre chaque des sujets de rem-
section de l’élevage. p i m e n t ,  Yvon

Desrosiers effectue les croisements à partir 
de souches de son élevage.

Environ 60 % de la production de la 
ferme est vendue à l’étranger, contre seu­
lem ent 20 % au Québec et un autre 
20 % dans le reste du Canada Selon Yvon 
Desrosiers, le sta tu t sanitaire est ce qui 
lui permet de garder sa clientèle. « Ce que 
je vends, c’est la santé, c’est la sécurité », 
renchérit-il. Et si la chose vous intrigue, 
sachez que, malgré toutes les contraintes, 
non, Yvon Desrosiers ne changerait 
jamais son élevage contre un élevage 
commercial traditionnel, te

La ferm e fonctionne partiellem ent à  l’énergie solaire.

Laissez votre marque sur les parasites.., 
pas sur vos porcs.

OEETommf"
solution Injectable à  1 % de  doromectln f
Dur pour les parasites. Doux pour les porcs.

P our p lu s  d 'in fo rm a tio n , c o m m u n iq u ez  Q „ „
avec le serv ice  tec h n iq u e  de Pfizer au l-oUU-4Ôl-U zlZ

'M arque d e  com m erce d e  Pfizer P roducts Inc.; Pfizer C anada  Inc.. licenciée. CCPP y
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DOSSIER SANTE ANIMALE

La capacité que possède 
l’intestin du veau 

d ’absorber les anticorps 
du colostrum com­

mence à décroître dès 
sa naissance et devient 

pratiquement nulle 
après 24 heures. D’où 

l’importance de servir le 
premier repas de colos­

trum le plus tô t possible 
après la naissance.

« La distribution 

d'un colostrum 

de qualité, en 

quantité voulue 

et au moment 
requis, constitue 

le facteur clé du 

contrôle des 

maladies et de 

la mortalité chez 

les veaux.»

Université d e  Californie

André Piette, agronome, est 
journaliste agricole (apiette@> 
apexcommunications.corn).

P ourquoi revenir encore sur la ques­
tion du colostrum ? Bien sûr, plus 
personne n’ignore son effet sur la 
santé du jeune veau. Pourtant, cer­

tains signes donnent à penser que l’on 
gagnerait à resserrer davantage la régie 
du colostrum. Ainsi, au dernier sympo­
sium  laitier, le Dr Gilles Fecteau m en­
tionnait, en s’appuyant sur des études 
récentes, qu’au moins 25 % des génisses 
laitières bénéficieraient d ’un meilleur 
suivi sur ce plan.

Ce chercheur de la Faculté de méde­
cine vétérinaire signalait également le 
point de vue d’un vétérinaire praticien, 
le Dr Paul Baillargeon. Selon ce dernier, 
pendant certaines périodes de l’année ou 
dans un troupeau où la conduite est 
déficiente, le pourcentage de cas de négli­
gence atteint probablement de 30 à 40 %.

Tout producteur laitier le sait : il est 
facile « d ’échapper » un veau. À la nais­
sance, sa résistance im m unitaire est 
nulle. En d ’autres termes, il est vulné­
rable à tou t pathogène présent dans son

environnement. C’est par le colostrum 
qu ’il se procure sa résistance im m uni­
taire. Le colostrum permet un transfert 
d ’immunité passive. Il contient des anti­
corps — des immunoglobulines — qui, 
une fois absorbés par le veau, sont 
assimilés dans son intestin.

« La distribution d’un colostrum de 
qualité, en quantité voulue et au 
m om ent requis, constitue le facteur clé 
du contrôle des maladies et de la m orta­
lité chez les veaux », signale le Dr John 
H. Kirk, dans un document de référence 
accessible par le site Web de l’Université 
de Californie.

QUALITÉ TRÈS VARIABLE
La qualité du colostrum varie énormé­
ment selon la mère et selon le contexte. 
Elle repose sur la teneur en im m uno­
globulines du colostrum. Celle-ci peut 
varier entre 2 % et 23 %, mais elle se situe 
en moyenne à 6 %. Plusieurs facteurs 
influencent ce taux. Des pertes de lait 
avant le vêlage et un  vêlage prém aturé
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DOSSIER SANTE

tendent à le faire décroître. Il a aussi ten­
dance à être plus faible chez les grandes 
productrices. Par contre, il est générale­
m ent plus élevé chez la vache adulte que 
chez la taure. Il l’est aussi davantage du 
côté des races Ayrshire et Jersey que chez 
la Holstein.

Plus im portant encore, la qualité du 
colostrum  décroît rapidem ent à partir 
de la mise bas : le colostrum de la pre­
mière traite est meilleur que celui de la 
seconde, qui est meilleur que celui de la 
troisième, et ainsi de suite. « En fait, seul 
le produit de la première traite devrait 
être considéré com m e du colostrum , 
estime Michel Wattiaux, de l’Université 
du Wisconsin. De la deuxième traite à 
la huitième, les sécrétions constituent 
du  lait de transition, et leur com posi­
tion se rapproche progressivement de 
celle du lait. »

Ces veaux se trouvent 
en excellente santé, 

mais c’est loin d’être 
toujours le cas !

Selon le Dr Gilles 
Fecteau, au moins 

25 % des veaux 
laitiers québécois 

profiteraient d ’une 
meilleure régie du 

colostrum.

Pour évaluer avec précision  la 
teneu r en im m unog lobu lines d ’un 
colostrum , il fau t recourir à un labo­
ratoire. À la ferme même, il est to u te ­
fois possible d ’en faire une évaluation 
approximative. L’apparence du colos­
tru m  est déjà révélatrice. Un liquide 
épais et crém eux est n o rm alem en t 
riche en an tico rps. A l’inverse, un

co lostrum  d ’apparence aqueuse 
devrait éveiller les soupçons.

Pour une évaluation plus sûre, l’agro­
nome Alain Fournier, du bureau régio­
nal du MAPAQ à Nicolet, recommande 
d ’employer un  colostromètre. Bien 
qu’un peu imprécis, cet instrum ent per­
met de repérer le colostrum de mauvaise 
qualité.

EN VRAC
■  L'agronome Alain Fournier d éconseille  d e  laisser le veau  

téter sa mère, car il est ainsi difficile d'évaluer la quantité  

de colostrum qu'il consom m e et de savoir quand survient 

la prem ière té tée . L'utilisation d'un biberon ou d'un seau  

muni d'une tétine est préférable.

■  Dans le cas où une vache ne pourrait com bler les besoins 

d e  son veau, la congélation  du colostrum  en  contenants  

d e  1,5 à 2,0 litres d em eu re  u n e possib ilité. A ttention  

toutefois au m ode d e  décongélation  retenu. Un excès de  

chaleur risque d e  détruire les im m u n oglob u lin es. On 

suggère d e  plonger le sac étanche d e  colostrum  congelé  

dans une eau faisant entre 45 et 50 °C. Le colostrum  doit 

être servi à la tem pérature corporelle.

■  La vache é le v é e  à la ferm e offre le colostrum  idéal au 

veau  né à c e tte  m ê m e  ferm e. Inversem ent, u n e vache  

a ch etée  peu avant son vêlage  fournit un colostrum  dont 

le potentiel immunitaire pratique est limité. De la m êm e  

façon, un veau a ch eté  e t  transporté avant l'âge d e  6  à 

8 sem a in es risque d e  ne pas pouvoir résister aux  

p ath ogèn es présents dans son nouvel environnem ent.

■  Outre se s  anticorps, le colostrum  offre b ea u co u p  d e  

vitam ines e t d'autres nutrim ents qui en  fon t l'alim ent 

idéal pour le nouveau-né.

I  MamiStop F-31 :
une solution d'avant-garde 

pour les producteurs laitiers

iDIST R IB U T IO N S

1 - 8 7 7 - 9 4 7 - 2 0 2 0
C o u rr ie l : la n c e lo tm a m is to p @ h o tm a il .c o m

0̂

I Traitement e x te rne  con tre  
la m am m ite

I Réduit  l 'inflammation et com ba t  
les bac tér ies  a s s o c i é e s  à la 
m am m ite

I Biologique

I Facile à ut il iser (vaporisateur)

I S a n s  retrait  d e  lait

En ven te  pa r tou t  au  Q uébec  
d a n s  les b o n n e s  c o m p a g n ie s  

d 'éq u ip em en t  laitier
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RÉAGIR VITE
Le meilleur colostrum au monde ne sera 
guère utile s’il est servi trop tard. En fait, 
il n’est jamais trop tô t pour servir le pre­
mier repas de colostrum. D’ailleurs, la 
capacité qu’a l’intestin du veau d’assimi­
ler les anticorps commence à décroître 
dès sa naissance. « Après 24 heures, les 
anticorps ne peuvent plus passer dans le 
sang », souligne le Dr Kirk. Il ajoute que, 
pendant ce temps, les pathogènes ten­
tent eux aussi de s’infiltrer dans le sys­
tème sanguin de l’animal. Il est préfé­
rable que les anticorps y parviennent en 
premier !

En pratique, on recommande donc de 
servir le premier repas de colostrum dans 
l’heure suivant la naissance. Un volume 
de deux litres convient. Si le veau pèse 
plus de 45 kilos ou si la qualité du colos­
trum  n ’a pu être vérifiée, on suggère

plutôt d ’en servir trois. En fait, le premier 
repas devrait équivaloir à 10 à 15 % du 
poids du veau. D’un volume identique, 
le second repas doit être offert 12 heures 
plus tard.

« Si le veau n ’est alimenté que six 
heures après sa naissance, il faut lui don­
ner au m oins 3 litres de colostrum  au 
premier repas et 2 litres 12 heures plus 
tard  », m entionne l’agronom e Alain 
Fournier. Il ajoute qu’il ne faut cepen­
dant pas arrêter de distribuer le colos­
trum  ou le lait de transition par la suite, 
car les anticorps présents dans ce liquide 
im prègnent la paroi intestinale et ren­
dent plus difficile l’attachem ent des 
microbes à l’intestin.

ÉTABLIR UNE STRATÉGIE
À bien y penser, il serait peu t-ê tre  
bénéfique de struc tu re r davantage la

régie du  co lostrum . C’est du  m oins 
l’opinion du D r Fecteau. « Il fau t éta­
blir une stratégie de suivi des perfor­
mances de cet aspect de la régie, a-t-il 
affirm é au sym posium  laitier. Alors 
que les indices et les m éthodes de 
suivi de la rep ro d u c tio n  ab o n d en t 
dans le m onde vétérinaire, bien peu 
est écrit su r le suivi p ra tique  de la 
régie du co lostrum  dans un  élevage. 
Des tests rapides et peu  coûteux 
p e rm etten t d ’évaluer le ré su lta t du  
transfert d ’im m unité passive. » 

«L’utilisation de ces tests dans un 
programme de suivi continu du rende­
m ent d’un élevage est une étape im por­
tan te  du contrôle des maladies néo- 
natales, conclut le chercheur. Qui 
oserait parler de suivi de la reproduc­
tion sans disposer de l’inform ation sur 
chacune des saillies? »

LES 3 MIN

ETEN
PUISSANCE ! MASSEY FERGUSON*

M assey Ferguson '"’ e s t  u n e  f ilia le  à p a r t  e n t iè r e  de  
la so c ié té  A gco C o rp o ra tio n , D u lu th , G éorg ie .
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DOSSIER SANTE ANIMALE

PAR MARIE-JOSEE PARENT

Durant la saison de vêlage 
2001-2002, sur 68 naissances, 
71 veaux ont atteint le poids 
désiré.

Pour avoir des 

veaux en santé, 
il faut être bien 

installé et appli­

quer quelques 

principes de base. 
Tém oignage d'un 

éleveur qui sèvre 

plus de veaux 

qu'il n'obtient 
de vêlages.

D ans un troupeau de rêve, les veaux 
naissent et croissent en santé, et 
tous se rendent à un bon poids de 
vente. Eh bien, c’est ce qu’on 
observe à la ferme Le Moulin bleu ! À la 

saison de vêlage 2001-2002, le troupeau 
de Robert Blanchard et Madeleine 
Proulx, situé à Béthanie, aux limites de la 
Montérégie et de l’Estrie, a en effet donné 
71 veaux lourds sur 68 naissances. Avec 
trois naissances gémellaires, faites le 
décompte : ils n ’ont perdu aucun veau.

De surcroît, les veaux étaient tous en 
santé. Leur vétérinaire Martin Roy, de la 
Clinique de Richmond, en Estrie, le 
confirme : les soins apportés par les 
Blanchard aux jeunes veaux sont exem­
plaires. « Comme vétérinaire, je rêve que 
tous les producteurs fassent comme eux, 
explique le vétérinaire. Ils sont irrépro­
chables non seulem ent sur le plan des 
installations, mais aussi sur celui de la

Marie-Josée Parent, agronome, est journaliste 
(m jparen t@ lebu lle tin .com /

consommation de colostrum : eux, ils en 
on t compris l’importance ! » Le vétéri­
naire affirme que 90 % des problèmes de 
santé des veaux viennent du fait que ceux- 
ci n’ingèrent pas le colostrum assez tôt. 
Cette première substance tirée du lait de 
la mère renferme de précieux anticorps 
qui fortifient le veau.

Les secrets de la santé des veaux sont, 
selon le vétérinaire, de les garder au sec, 
de voir à ce que les vaches soient toujours 
propres et de s’assurer que les veaux 
consom m ent rapidem ent le premier 
colostrum. Ces principes, M. Blanchard 
les a très bien compris.

BIEN S'INSTALLER
Le point fort de la ferme Le Moulin bleu 
est son installation. En 1992, le quota lai­
tier est vendu. Du coup, M. Blanchard 
adapte l’étable à l’élevage vache-veau. Le 
to u t se fait petit à petit. Ingénieux, 
M. Blanchard modifie les enclos de vêlage 
pour pouvoir immobiliser les vaches. Un 
des côtés de l’enclos peut se rabattre et

immobiliser l’animal, transformant ainsi 
l’enclos en cage. Une petite porte dans 
cette paroi mobile permet au veau d’avoir 
accès au pis de sa génitrice. Cet aména­
gement est très utile lorsqu’une vache ne 
laisse pas boire son veau.

« Le secret, c’est de donner du colos­
trum  au veau durant sa première heure 
de vie. Ensuite, il n ’a pas de problème de 
santé », croit M. Blanchard. Cela fonc­
tionne assurément, puisque le vétérinaire 
visite très peu son élevage, soit environ 
une fois par année.

M. Blanchard s’assure aussi que le veau 
reste toujours propre et sec. Il signale ne 
pas procéder à la désinfection du nom ­
bril. Son expérience lui a en effet ensei­
gné que, une fois cette précaution prise, la 
mère est tentée de lécher le nombril du 
veau et, ce faisant, elle l’infecte. Il préfère 
p lu tô t garder le veau au sec dans un 
environnement propre. Ses résultats lui 
prouvent qu’il a raison.

L’enclos-cage peut aussi servir aux 
examens par le vétérinaire et il donne
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Pour comprendre la diff
utilisez un tracteur de HAUTE performance !

M A SSEY FERGUSON

Ces tracteurs 
équipés du moteur 
SISU possèdent le 
plus grand cubage allant 
jusqu'à 513 po3 (8,4 L).

Il se vend en moyenne dans le monde un tracteur Massey 
Ferguson toutes les 3 minutes et 30 secondes. Les tracteurs 
de série 8200 ne font pas exception à la règle. Ces tracteurs 
allant de 135 à 225 HP à la PdF présentent de nombreuses 
caractéristiques exclusives qui les démarquent de la 
concurrence dont le moteur SISU et le « Powershift ».

Le « Powershift » peut être actionné soit sur l'inverseur au 
volant soit par la commande sur l'appuie-bras du coté droit. 
Il vous permet donc de faire la même opération des deux 
mains !

La série 8200 procure à l'usager une plus grande facilité d'utilisation, du 
confort ainsi qu'une maniabilité accrue. Elle est donc un des nombreux 
facteurs qui démontrent que Massey Ferguson recherche avant tout la 
satisfaction de ses clients.

Puissance de la 
série MF 8200

Modèle Cubage
(poVL)

FIELDSTAI EAOY

MF 8220 365/6,0
MF 8240 402/6,6

MF 8245 451/7,4
MF 8250 451/7,4

MF 8260 451/7,4
MF 8270 513/8,4

MF 8280 513/8,4

UNE QUESTION
DE FIERTÉ ! MASSEY FERGUSON

Massey Ferguson ' est une f ilia le  a pa rt en tiè re  de 
la société Agco Corporation, Duluth, Géorgie.



DOSSIER SANTE ANIMALE

Pour avoir des 
veaux en santé, il 
fau t y voir dès la 
première heure de 
vie.

R obert Blanchard 
m ontre  l’accès au 
pis dans l’en d o s de 
vêlage modifié en 
cage.

accès à la partie postérieure de l’animal. 
Il permet aussi à l’éleveur d ’apposer les 
boucles d ’identification des vaches en 
toute sécurité.

Les vaches restent une dizaine de 
jours dans ces quatre enclos de vêlage. 
D urant cette période, les veaux sont cas­
trés, écornés et étiquetés, en plus de rece­
voir une injection de sélénium. Puis, les 
vaches et leurs rejetons son t envoyés 
dans un  plus grand enclos près des 
autres vaches. Ils y restent 24 heures. Les 
veaux peuvent ainsi socialiser sans grand 
stress. « C’est merveilleux : ça se fait tout 
seul », clame Robert Blanchard. Par la 
suite, les vaches et leurs veaux rejoignent 
le groupe principal.

Les mères et les petits ont accès à une 
aire extérieure d’exercice l’hiver, et au

pâturage l’été. Les veaux sont alimentés 
à la dérobée. Dans l’étable est en effet 
aménagé un enclos, auquel ils ont accès 
par un passage trop étroit pour les 
vaches. On y retrouve une moulée com­
plète, du jeune foin de deuxième coupe, 
un bloc de minéraux et de l’eau. Tout cela 
est accessible à volonté, jour et nuit. « Ce 
mode d’alim entation donne des veaux 
beaucoup plus uniformes », explique 
M. Blanchard. Les veaux commencent 
ainsi à manger à deux semaines.

Un enclos adjacent est réservé aux 
veaux plus âgés et sevrés, quand il y en a. 
Ceux-ci sont vendus, selon la tendance 
actuelle, à un poids de 775 à 800 livres. 
La saison des naissances s’étend de la fin 
octobre à la fin avril. L’éleveur essaie de 
tou t regrouper entre la fin octobre et

mars, mais il reste toujours quelques 
retardataires. Robert Blanchard ne fait 
pas de synchronisation des chaleurs, mais 
il s’intéresse à la question. Il préfère les 
vêlages d ’hiver à ceux d’été. Les vaches 
sont ainsi plus propres. Leurs trayons 
restent nets, puisqu’il n ’y a pas de boue.

M. Blanchard précise ne pas avoir de 
problème de diarrhée dans son élevage. 
Pour éviter ce problème, il ne donne pas 
d ’ensilage à la mère durant les premiers 
jours suivant la naissance, et même avant. 
La moulée et le bloc de minéraux des 
veaux sont médicamentés contre la diar­
rhée. L’éleveur doit voir à tout cela, en plus 
de s’occuper de garder les veaux secs, les 
mères propres et de faire prendre du colos­
trum durant la première heure de vie... Pas 
surprenant qu’il ait autant de succès ! k

PAS EVIDENT, LA TRANSITION DE LA PRODUCTION 
LAITIERE A LA PRODUCTION BOVINE

Robert Blanchard ne conseille pas à tous les producteurs laitiers d e  suivre son exem ple  
e t d e  passer à la production bovine. Sa fem m e e t lui avaient un troupeau vache-veau  
depu is 22 ans quand il a fait le saut. Ils savaient d o n c  dans quoi ils s'em barquaient. 
« La plupart d e  ceux qui font cela abandonnent après deux ans », a-t-il constaté. C'est 
que les deux productions sont très différentes. Les animaux ne réagissent pas de la m êm e  
m anière e t  ils n écessiten t d es so ins distincts. Il faut aussi adapter les installations au 
nouvel élevage. Le choix d e  M. Blanchard et d e  sa conjointe a é té  m otivé par la volonté  
d'avoir une meilleure qualité d e  vie.Mission accom plie :« Je so igne les animaux le matin, 
je reviens faire une visite en  début d'après-midi et je peux aller faire du ski en  soirée si je 
le veux ! » se  réjouit M. Blanchard.

22  LE BULLETIN D E S  A G R IC U LT EU R S M I - M A R S  2 0 0 3



Comment prévenir la 
mammite à coliformes
Discutez avec votre vétérinaire 
des façons de prévenir la 
mammite à coliformes.

Voici quelques mesures 
préventives :
• Environnement propre et sec

• Vaccination contre les 
coliformes, au tarissement

• Gestion de l'alimentation 
des vaches en transition

• Méthode et équipement 
de traite appropriés

• Abreuver et alimenter après 
la traite afin d’inciter les 
vaches à rester debout

Le saviez-vous ?

La bactérie E. coli, la principale 
cause de la mammite à 
coliformes, se multiplie 
rapidement. «Dans un 
environnement théoriquement 
parfait», affirme le DrTiemann, 
«une bactérie E. coli peut se 
multiplier et atteindre une 
masse dépassant la masse de la 
planète en moins de 24 heures. 
Heureusement, elles manquent 
de ressources avant d'en arriver 
là. Mais cet exemple illustre 
bien la menace que représente 
cette redoutable bactérie».

Mammite à coliformes : 
une maladie foudroyante

I y
IL *  industrie laitière a fait de grands progrès dans 
la lutte contre la propagation de la mammite 
contagieuse.

Malgré son avancement, voici qu'un nouveau 
danger menace : la mammite à coliformes. Cette 
maladie peut rapidement prendre une forme 
clinique très sévère pouvant causer la m ort de 
l’animal ou la perte d’un quartier, forçant ainsi une 
mise à la réforme précoce.

L’entretien de l’équipement, les bains de 
trayons et les traitements intramammaires au 
tarissement ne préviennent pas adéquatement la 
mammite à coliformes, contrairement à la 
mammite contagieuse.

«Les bactéries associées à la mammite à 
coliformes sont différentes de celles de la mammite 
contagieuse», explique le D r Martin Tiemann, DMV, 
Merial Canada. «E s c h e r ic h ia  c o li est la bactérie la 
plus fréquemment incriminée dans les cas de 
mammite à coliformes, mais il existe d’autres agents 
pathogènes importants».

Cette «forme environnementale» de mammite 
frappe habituellement les vaches les plus productives, 
et ce, au tou t début de leur période de lactation», 
affirme-t-il. Les vaches sont encore plus vulnérables 
dans les troupeaux où les comptes somatiques sont 
inférieurs à 200 000 cellules par millilitre, quantité 
détectée à l’état de trace seulement, dans le cadre 
du test californien de dépistage des mammites.
Un trayon non protégé représente un milieu idéal 
pour les bactéries coliformes, lesquelles peuvent 
se multiplier à un rythme exponentiel si les 
producteurs ne ripostent pas à l’aide d’un traite­
ment efficace.Voici les principaux signes cliniques :

• Fièvre allant jusqu’à 40 °C (104 ° F)
• Chaleur, rougeur et enflure au niveau du pis
• Diminution soudaine de la production laitière
• Inappétence
• Déshydratation
• Diarrhée

Selon les explications du D r Tiemann, les 
dommages causés par les bactéries coliformes 
sont attribuâmes aux endotoxines, un sous-produit 
chimique du cycle de vie des coliformes, qui tuent 
les cellules tissulaires et les leucocytes avoisinants.

Les antibiotiques ne sont d’aucun secours, 
puisqu’ils ne font que tuer les bactéries coliformes 
et libérer encore plus d’endotoxines. Il vaut donc 
mieux aider les vaches à acquérir une solide 
immunité contre cette maladie et l’endotoxémie 
qui s’ensuit.

«L’administration du vaccin J-VAC® permet de 
protéger les vaches contre les endotoxines des 
bactéries coliformes, ce qui entraîne une diminution 
des décès et des réformes, augmente la production 
laitière et réduit les coûts liés aux interventions 
médicales.' Chaque cas de mammite clinique à 
coliformes constitue un bond en arrière qui s’avère 
très coûteux pour le producteur», précise le 
D r Tiemann.

La vaccination permet de combattre les agents 
pathogènes et les endotoxines au niveau du pis, ce 
qui accélère la guérison.2

«Vous pouvez recouvrer les frais liés à la 
vaccination de l’ensemble de votre troupeau à 
l’aide de J-VAC, une bactérine-anatoxine, si vous 
réussissez à prévenir un seul cas clinique au sein 
d’un troupeau de 100 vaches.1 En outre, puisque 
le taux d’incidence varie entre 15 et 20 pour cent 
chez certains troupeaux ayant un faible compte de 
cellules somatiques, nous incitons les producteurs 
à avoir une attitude préventive plutôt que passive 
pour ainsi éviter de perdre une vache3».

Le D r Tiemann incite donc les producteurs 
à opter pour un protocole incluant J-VAC lors de 
la période de transition.

Administrer la première dose 2 mois avant 
le vêlage prévu, ensuite vacciner de nouveau deux 
à trois semaines avant le vêlage, vérifier le pis, 
évaluer l’état de chair et l’alimentation et préparer 
la vache pour la lactation. J-VAC peut également 
être administré à l’ensemble du troupeau.

Protocole fiable qui ne requiert que deux doses
J-VAC, une bactérine-anatoxine inactivée, est le seul vaccin à deux doses offrant une protection contre la mammite à coliformes 
attribuable à E. coli et contre l’endotoxémie causée par E. coli et Salmonella typhim urium . La vaccination peut réduire jusqu’à 
80 %' le nombre de cas cliniques de mammite à coliformes. Ce vaccin peut aussi aider à prévenir la dégénérescence d’une 
infection intramammaire en une mammite clinique. Le vaccin J-VAC peut être administré par voie intramusculaire ou sous-cutanée, 
et ce, peu importe le stade de lactation, sans qu'aucune période de retrait du lait ne soit nécessaire. Consultez votre vétérinaire 

au sujet des protocoles destinés aux vaches taries et aux troupeaux en entier.
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La mammite.
et vos vaches laitisres
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Dolisos

Le gel intramammaire et la crème mammaire Dolisos 
associent des remèdes homéopathiques de l'inflammation 
(dont l’échinacée) à un antiseptique, le calendula. L’excipient 
spécial utilisé assure une bonne diffusion des principes 
actifs et une parfaite tolérance. Il est éliminé rapidement. 
L’homéopathie vétérinaire Dolisos est traditionnellement 
utilisée lors d ’affections externes et de traumatismes de la 
mamelle des bovins, ovins et caprins.

Tél: 4 5 0 .44 1 .21 21  ou sans frais au 1 .8 00 .4 61 .1 400

APPLICATEURS

TRAMAMMAIRES
Gel intramammaire 

g de 4 applicateurs de 10 g

h o m é o p a th ie  v é té r in a ire

NE LAISSE AUCUN 
RÉSIDU DANS LE LAIT



LACOCCIQIQSE
PERSEVERE

Impossible à éradiquer, la 

coccidiose est encore très 

présente dans nos élevages 

de poulets de chair.Voici 
quelques conseils pour

PAR MARIE-JOSEE PARENT mieux la combattre.

A l’avènement des premiers anticoccidiens, 
on espérait éliminer la coccidiose des éle­
vages. Le temps a cependant dém ontré 
que, loin d’être éliminée, la maladie per­

sistait. Pire, des souches résistantes de cocddies se 
développaient. Aujourd’hui, éleveurs et vétéri­
naires ont dû apprendre à côtoyer cette maladie. 
En conséquence, to u t élevage commercial est 
systém atiquem ent doté de programmes de 
contrôle de la coccidiose. On tente aussi d’y mini­
miser le développement de résistance en plus de 
privilégier la prévention.

Effectivement, la maladie a une telle impor- 
|  tance que la quasi-totalité des poulets de chair 
|  élevés commercialement sont touchés par un 
|  program m e de prévention de la coccidiose, 
|  explique la vétérinaire Marie-Anne Paradis, de la 
£ compagnie Elanco. Elle précise que, même si peu

de nouveaux moyens de contrôle sont apparus 
depuis quelques années, cette maladie n ’en 
demeure pas moins toujours très importante en 
aviculture.

Marie-Josée Parent, agronome, est journaliste 
(mjparent@lebulletin.cort).

SAVOIR, C'EST POUVOIR
La maladie est transmise au volatile par un para­
site microscopique appelé « coccidie ». Dans l’en­
vironnem ent, cet organisme unicellulaire est 
appelé « oocyste ». Les oocystes excrétés par les 
oiseaux sont d’abord inoffensifs. Pour provoquer 
la maladie, ils doivent effectuer une étape de spo­
rulation d’environ deux jours. Cette sporulation 
a lieu hors de l’organisme du volatile et elle néces­
site de la chaleur, de l’oxygène et de l’humidité. 
Or, ces conditions sont naturellement présentes 
dans nos élevages.

Une fois ingérés par les oiseaux, ces oocystes 
sporulés peuvent transmettre la maladie. Dans 
un bâtiment, ces organismes sont très tenaces :

'  * - L

1
D ans un élevage de 
type commercial, IC  
il fau t absolum ent 
un program m e de 
prévention de la 
coccidiose.
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DOSSIER SANTE

ils ne peuvent en effet pas être détru its 
par une désinfection. Voilà com m ent la 
maladie peu t se transm ettre d ’un  élevage 
à l’au tre  et p o u rq u o i on  ne p eu t pas 
l’éradiquer.

« Chez le poulet de chair, les coccidies 
causent des lésions très caractéristiques, 
avec ou  sans conséquence sur le rende­
m en t », expliquait M m e Paradis. Si une 
infection  légère est souhaitab le  p o u r 
développer l’im m unité  de l’oiseau, une 
infection plus im portante nu it à son ren­
dem ent, en réduisant l’indice de conver­
sion alim entaire et le gain de poids. L’ob­
je c tif  est donc de lim iter le taux  de 
coccidies présentes dans un  élevage.

MOYENS DE LUTTE
En entrevue, Marie-Anne Paradis précise 
que to u t élevage de type commercial doit 
suivre un  program m e de contrôle de la 
coccidiose. De surcroît, il faut porter une

a tten tio n  particulière à la condu ite  
d ’élevage. Ju sq u ’au  m ilieu des années 
1970, on  u tilisa it des p ro d u its  de type 
« ch im ique » ou  « syn thétique » p o u r 
com battre la coccidiose. Ceux-ci étaient 
très efficaces, m ais on  a constaté que la 
résistance se développait rapidement.

Au milieu des années 1970, un  premier 
ionophore a été mis sur le marché. Cette 
nouvelle catégorie d ’anticoccidiens offrait 
un  nouveau m ode d ’action contre la coc­
cidiose. « C’est leur m ode d ’action parti­
culier et différent de la catégorie des p ro­
duits chimiques existants qui fait que les 
coccidies développent difficilement une 
résistance aux ionophores », explique 
M m e Paradis. Certains ionophores son t 
encore très utilisés au jourd’hui.

P our d im inuer le développem ent 
de résistance, les anticoccidiens so n t 
utilisés so it en ro ta tio n  d ’u n  élevage à 
l’autre ou  encore en shuttle. Dans le cas de

la ro ta tion  d ’un  élevage à l’autre, un 
même anticoccidien peut servir toute la 
durée de l’élevage. O n choisit alors en 
général un ionophore. O n change d ’an- 
ticoccidien à l’élevage suivant. O n peut 
alors utiliser un  au tre  ionophore  si on  
veut se lim iter à  un  seul type de produit.

Par contre, on adopte le shuttle si l’on 
veut u tiliser un  p ro d u it de type « chi­
mique ». O n utilise alors le p roduit chi­
mique, en général au début de l’élevage, 
et on passe à l’ionophore dans le même 
élevage. Selon la Dre Paradis, les éleveurs 
modifient généralement leur programme 
anticoccidien  de deux à trois fois par 
année. Ce changem ent de program m e 
réduit les risques de baisse de rendem ent 
souvent associés au développem ent de 
résistance des coccidies.

Des vaccins so n t égalem ent offerts 
depuis un  bon  m om ent, m ais leur 
em ploi est m oins répandu . Il s’agit

Quant à désinfecter, faites-le donc avec un 
programme qui vous assure le plus haut 

niveau d’excellence ! DCL
' R é su lta ts  d isp o n ib le s  s u r  d e m a n d e .

D CL i n c .
200, rue MacDonald, bureau 301 
S t-Jean-sur-R ichelieu  (Q uébec) 
J3B 8J6

Voici un test de compétence.
Veuillez cocher la bonne réponse  :

Tél. : (450) 359-1577 
S ans frais : 1 877 470-3254  
T éléc.: (450) 359-1578  
Internet : www.dcli.ca

Selon les catégories suivantes, y associez-vous la notion d’excellence ?
En F orm ule  1 : M ichael  S c h u m a c h e r . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  vrai ( ) oui  ( )
Au go lf  : T iger  W o o d s . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  vrai ( ) oui  ( )
Au h o c k e y  : W ay n e  G r e t z k y . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  vrai ( ) oui ( )
En d é s in fe c t io n  : la ro ta t io n  1 -Stroke Environ® - LpH® ... vrai ( ) oui  ( )

P o u r  c o u v r ir  t o u te  la z o n e  d e  c r o i s s a n c e  d e s  b ac té r ie s ,  
n ’util isez  p a s  d e s  p ro d u i t s  qui  ne  s o n t  p a s  n é c e s s a i r e ­
m e n t  c o n ç u s  p o u r  p e r f o r m e r  en  in te rac t ion .  Ceci au ra i t  
c o m m e  effet  d e  d im in u e r  leu r  e f f icacité  r é c ip ro q u e .

Quelle que soil voire réponse, vous avez RAISON !
Ceci s ’a p p l iq u e  a u s s i  p o u r  l’exce l l e n ce  d e  d é s in fec t io n  ! 
DCL Inc. v o u s  offre un  PROGRAM ME d e  d é s in fec t io n  
r e c o n n u  p o u r  s o n  e x ce l len t  n iveau  d 'eff icac ité .  La ro ta ­
t ion  1-Stroke Environ® et LpH® e s t  r e c o n n u e  d e p u i s  d e s  
a n n é e s  p o u r  s o n  efficacité .

P a r t i c i p e z  p l u t ô t  a u  p r o g r a m m e  d e  d é s i n f e c t i o n  
1-Stroke Environ® ( b a s e  a lca l ine)  et  LpH® ( b a s e  ac ide )  
qui  a  fait  s e s  p r e u v e s  c o n t r e  les m ic r o - o r g a n i s m e s  s u i ­
v a n t s  (e n tre  a u t r e s )  C am pylobacter ,  m y c o p l a s m e ,  sa l -  
m o n e l l e s ,  e .coli ,  etc.* e t  ce,  d e p u i s  l o n g te m p s .
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Les anticoccidiens d ’oocystes vivants, administrés aux 
so n t a joutés à la volatiles dès leur naissance pour

stim uler la réponse immunitaire. 
Comme certains clients désirent un poulet aussi naturel 
que possible, certains producteurs ont tendance à préfé­
rer les vaccins. Pour d ’autres, ils ne représentent qu’un 
élément du programme de rotation.

« L’emploi du vaccin nécessite une conduite d’élevage 
très rigoureuse», précise toutefois la Dre Paradis. C’est la 
principale raison pour laquelle l’alternance l’inscrit plutôt 
au calendrier estival. Il peut arriver que les sujets contrac­
tent malgré tout la maladie. Ils doivent alors recevoir un 
traitement contre la coccidiose. Pour toutes ces raisons, le 
vaccin est peu utilisé.

Le vétérinaire Louis Coulombe, responsable des ser­
vices techniques Porc et Volaille de Schering-Plough 
Santé Animale, confirme que l’aspect « conduite » est 
beaucoup plus im portant quand on utilise les vaccins 
que lorsqu’on a recours à l’ajout d ’anticoccidiens à la 
moulée. Il précise cependant qu’une petite partie de sa 
clientèle n ’emploie que des vaccins, avec succès. « En 
plus de répondre à une dem ande en hausse, un pro­
gramme de contrôle de la coccidiose intégrant les vac­
cins peut, à long terme, permettre d’améliorer la sensi­
bilité des coccidies du milieu aux anticoccidiens ajoutés 
aux moulées », estime le Dr Coulombe.

DU POULET BIEN ÉLEVÉ
La conduite doit faire partie intégrante d ’un programme 
de lutte contre la coccidiose. Sur ce plan, le taux d’hum i­
dité de la litière est très im portant. Une litière humide 
favorise la sporulation des oocystes, ainsi que le dévelop­
pement de virus et de bactéries. Il faut aussi réduire le taux 
d’ammoniac, car ce dernier réduit la résistance des oiseaux 

1 aux infections. De plus, le délai entre deux élevages doit
permettre de faire un nettoyage complet et une bonne 
désinfection. Enfin, poussins et oiseaux résisteront mieux 

i  à la présence de coccidies dans l’environnem ent s’ils
sont en santé.

« Dans un élevage de type commercial, il est impossible 
de s’en sortir sans adopter un programme de prévention 
de la coccidiose. », conclut la Dre Paradis, te

Vite faits,  bien fa its.  Avec Accès 0  Affaires, une  d es 

S o lu t io n s  en  l igne  de D esjardins, payez vos factures, 

virez d e s  fonds, suivez l'évolution de  vos com ptes, tout cela 

en tem p s  réel. Effectuez ou déléguez  ces opérations 

de gestion  de tré so re rie  en to u te  sécu rité .

Parce  qu 'avoir du tem p s, ça com pte  -  aussi - pour beaucoup.

1 8 7 7 ACCESDA
www.desjard in s.co m  Conjuguer avoirs et êtres

(S) Desjardins

Tous comptes faits.

Relevé
des opération1* 
en temps réel
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Développement 
en tête

Comptes 
bien gérés

Liste des  
prospects
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PAR ANDRE PIETTE

üa salle de traite rotative ne date 
pas d’hier. On en retrouve chez 
nos voisins du Sud depuis des 

•décennies. Cependant, les pre­
miers carrousels, comme on les appelle 
couramment, n’ont fait leur appari­
tion au Québec que récemment 
et ils s’y comptent encore sur les —^  — 
doigts de la main. \_J Q

Cela s’explique évidemment 
par le fait que peu d’exploita­
tions québécoises ont la taille voulue 
pour justifier le recours à cette tech­
nologie. Quand les propriétaires de la 
ferme Sainte-Sophie ont décidé de 
construire une étable à logettes d’une 
capacité de 450 vaches et de 350 sujets 
de remplacement, le carrousel figurait 
à juste titre parmi leurs options.

Cette entreprise se trouve à Sainte- 
Sophie-de-Lévrard, près de Bécancour. 
Avant d’investir dans une nouvelle 
étable, ses propriétaires, Roger, Jean- 
Guy et Gaétan Beaudet, ont visité 
quantité d’exploitations états- 
uniennes et ontariennes et se sont 
familiarisés avec les salles de traite 
rotatives de même qu’avec les salles de 
traite habituelles de type parallèle ou 
en arêtes de poisson. Ils ont finale­
ment acquis un carrousel de marque 
Wesfalia de 36 postes, moyennant 
400 000 $. Ils s’en servent depuis mai 
dernier.

Selon le fabricant, ce carrousel per­
met à trois personnes de traire 
250 vaches à l’heure. « Chez nous, 
commente Roger Beaudet, nous 
trayons les 240 vaches à deux. La traite 
complète, incluant le nettoyage, prend 
deux heures et demie. »

Aux yeux du producteur, le carrou­
sel présente des avantages manifestes 
comparativement aux salles de traite 
traditionnelles. « Pour pouvoir faire la

TOUR
MAN
Tenté par une visite « exo­

tique » ? Venez avec nous à 

la ferme Sainte-Sophie,qui 
abrite depuis mai dernier 

une salle de traite rotative.

André Piette, agronome, est journaliste agricole 
fapiecte@apexcommunications.org).

Rosario Beaudet accompagné de ses fils Roger, 
Gaétan etJean-Guy. Rosario a maintenant cédé 
toutes ses parts à ses trois fils.

LAIT
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traite à la même vitesse, il aurait fallu 
une salle parallèle de 48 unités, 
avance-t-il. Cette salle aurait été plus 
coûteuse à l’achat, à cause du 
nombre plus élevé de trayeuses. Elle 
aurait aussi coûté plus cher à faire 
fonctionner, car elle nécessite deux 
fois plus de main-d’œuvre. »

La ferme Sainte-Sophie effectue 
trois traites par jour. Le troupeau 
affiche depuis un an une production 
moyenne de 12 226 kilos de lait 
à 3,68 % de matières grasses et 
3,42 % de protéine.

Le troupeau s’est-il adapté facile­
ment au carrousel ? Roger Beaudet 
nous en assure. « Il nous a fallu

Le carrousel est de type 
externe, c’est-à-dire que 
les trayeurs se trouvent 
hors de l’anneau. Il 
tourne dans le sens 
contraire des aiguilles 
d ’une montre. Les 
trayeurs ont peu à  se 
déplacer pour installer 
les griffes. Un seule per­
sonne suffit pour opérer 
le carrousel, mais il en 
faut deux pour en opti­
miser le rendement.

A la fin de la rotation du 
carrousel, un gicleur 
effectue automatique­
ment le bain de trayons.
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D'an diamètre d'environ
15 mètres, le carrdtt^cLrepqs^sur 

des roulettes. Les trayeurs 
en contrôlent la vitesse de rotation.

Le carrousel est relié à  un ordinateur qui 
compile e t analyse les données enregistrées 
pendant la traite  de chaque vache. Parmi 
celles-ci figurent le volume de lait produit e t 
la conductivité du lait.

C om m odém ent installé derrière les trayeurs, 
un poste regroupe les diverses com m andes 
de la salle de traite, d o n t la vitesse de 
rotation du carrousel e t les m ouvem ents du 
« chien mécanique ».

Chaque vache porte  un bracelet ém et­
teu r qui signale au systèm e de traite  son 
entrée dans le carrousel. Ce bracelet 
com porte aussi un détecteur d ’activité 
qui perm et à  l’o rd inateur d ’identifier les 
anim aux affichant un niveau d ’activité 
inhabituel. Un niveau anorm alem ent 
élevé peu t indiquer, par exemple, que 
l’animal est en chaleur.

Un « chien m écanique » conduit les vaches 
vers le carrousel.

Le carrousel repose su r des roulettes de 
téflon résistantes à  la rouille.

Érigée au coû t de  2,4 millions de dollars, la nouvelle étable m esure 610 pieds su r 115 
e t  peu t loger 800 têtes, d o n t 450  vaches.

fso

réform er quelques vaches m atures. 
Cependant, dans l’ensemble, les choses 
se son t bien passées », dit-il. La moitié 
du troupeau était constitué de taures à 
leur prem ier vêlage. Aussi jeunes, elles 
s’adap ten t plus facilem ent à de n o u ­
velles insta lla tions que des sujets 
adultes. Avant de constru ire  la n o u ­
velle étable, les éleveurs garda ien t 
140 vaches en étable à  attaches. Pour 
faire passer leur troupeau à 300 vaches, 
ils o n t no tam m ent acquis 150 taures 
gestantes.

À raison de deux heures et dem ie 
par traite, le carrousel est donc en acti­
vité 7,5 heures par jour. Ses « quarts de 
travail » son t appelés à s’allonger, car 
les proprié ta ires o n t l’in ten tio n  de 
porter leur troupeau à 450 vaches d ’ici 
à  l’an prochain ! te
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PAR ANDRÉ PIETTE

André Piette, agronome, est journaliste agricole 
fapiecte@apexcommunicarions.org).

une vache par le côté, elle peut sembler 
surprise. L’explication ? C’est qu’elle ne 
peut évaluer la profondeur de champ 
latéral. Elle n ’y parvient qu’en regardant 
droit devant, dans une zone relativement 
étroite, d’ailleurs. Par conséquent, elle ne 
peut déterm iner si vous êtes près ou 
loin d’elle.

Voilà un exemple des résultats de la 
recherche sur le com portem ent de la 
vache. Depuis quelques années, ces 
recherches s’intensifient. Bon nombre 
d’entre elles portent sur la peur. Plus pré­
cisément, sur la peur qu’éprouve l’animal 
à l’égard de l’humain. Le souci d’assurer à 
l’animal le plus de bien-être possible 
explique pour une part le développement 
de ces recherches. Cependant, il existe 
une autre motivation : un animal élevé 
dans des conditions favorables à son 
bien-être est plus productif qu’un autre 
qui subit de moins bonnes conditions.

Diverses recherches ont déjà démontré 
cet état de fait. Par exemple, le chercheur 
australien Hemsworth et son équipe ont 
mesuré, par un test simple, la peur éprou­
vée par les vaches de 14 troupeaux laitiers

Les vaches ont la 
mémoire longue et 

n’oublient jamais cer­
taines expériences 

désagréables. Elles 
peuvent apprendre à 

surmonter la peur 
résultant d ’une telle 

expérience, mais elles 
n’oublieront tou t de 

même pas. L’idéal, 
c’est encore d’éviter 

que ce genre d’expé­
rience survienne.

Les chercheurs sondent le com porte­

m ent de la vache laitière. Mieux le com ­
prendre devrait permettre d'obtenir de  

celle-ci une meilleure productivité tout 

en améliorant la sécurité du personnel.

Le fait est bien connu : la vache pos­
sède une vision quasi panoramique.

Elle peut tout voir autour d’elle sans 
bouger la tête, à l’exception de ce qui 

se trouve directement derrière son arrière- 
train. O n recommande donc de ne pas 
l’approcher par derrière étant donné que 
cela pourrait la surprendre.

Vous avez peut-être remarqué, toute­
fois, que même quand vous approchez
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LAIT

face aux humains. Puis, ils ont vérifié s’il 
existait une relation entre le degré moyen 
de peur prévalant dans chaque troupeau 
et sa production laitière. Les chercheurs 
ont conclu que le degré de peur permet­
tait de prédire de 30 % à 50 % de la varia­
tion de production laitière entre les 
fermes participant à l’essai.

Plus près de nous, au Centre de 
recherche d ’Agriculture et Agroalimen­
taire Canada à Lennoxville, les Drs Jeff 
Rushen et Anne-Marie de Passillé ont 
démontré que les rendements laitiers de 
vaches dont la traite est faite en présence 
d ’une personne les ayant manipulées 
de façon brutale peuvent être jusqu’à

10 % inférieurs aux rendements habituels. 
Ils on t aussi observé que, en présence 
d’un vacher dont les manipulations sont 
brutales, la vache bouge davantage 
duran t la préparation du pis, ce qui 
réduit l’efficacité de la traite.

La peur peut avoir des effets négatifs 
chez les génisses comme chez les vaches. 
Ainsi, des chercheurs français, les 
Drs Boissy et Bouissou, signalent que les 
génisses souvent manipulées durant leur 
neuf premiers mois de vie ingèrent une 
plus grande quantité de nourriture en 
présence de l’homme, ce qui suggère une 
diminution de la peur.

Cette étude ne précise pas si les mani­
pulations se répercutent sur la producti­
vité laitière future des taures. Toutefois, 
une autre expérience souligne le lien 
entre les soins reçus par une taure ges- 
tante et son comportement une fois en 
lactation. En m anipulant davantage les 
taures au m om ent de leur mise bas, le 
Dr Hemsworth a pu réduire de 40 à 
50 % la fréquence des coups de patte 
donnés pendant les premières traites.

LA PEUR DES HUMAINS 
ET DES LIEUX
La plupart de ceux qui travaillent près des 
bovins sentent que ces derniers peuvent 
les distinguer. La recherche confirme que 
ces animaux ont effectivement la capa­
cité de discriminer les humains. Ainsi, ils 
peuvent apprendre à éviter une personne 
en particulier si celle-ci leur a fait subir 
un traitement brutal.

Ce n ’est toutefois pas une règle abso­
lue. La Dre de Passillé a constaté que, 
après avoir subi des traitements brutaux, 
des veaux ont tendance à éviter toutes les 
personnes et non seulement les auteurs 
de mauvais traitements.

Soit dit en passant, il semble que les 
vaches ne reconnaissent pas les visages 
humains. Selon la chercheure Temple 
Grandin, de l’Université d ’État du Colo­
rado, leur reconnaissance repose plutôt 
sur les odeurs, la voix et l’habillement.

Les bovins peuvent également discri­
miner les lieux. Selon Mme Grandin, ils
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sont enclins à craindre un endroit qu’ils 
associent à une expérience douloureuse 
ou effrayante.

Cette double capacité de discrimi­
nation — humains et lieux — a des con­
séquences parfois étonnantes. Le 
Dr Rushen fait remarquer que les vaches 
apprennent rapidement à approcher ou à 
éviter une même personne selon qu’elles 
sont à un endroit où elles ont été mal ou 
bien traitées. « Les possibilités que des 
animaux établissent une relation entre 
un traitem ent brutal et un préposé en

Com m e les autres espèces 
animales, le bovin possède 
ce qu ’on appelle une « zone 
de fuite ». C ette zone défi­
nit la proximité physique 
que l’animal va tolérer. Si 
une personne s’approche 
près de l’animal au point de 
pénétrer dans sa  zone de 
fuite, celui-ci va chercher à  
s ’éloigner.

particulier et qu ’ils se m ettent à avoir 
peur de ce dernier peuvent être réduites 
si le traitem ent a lieu dans un endroit 
particulier », souligne le chercheur.

À l’inverse, imaginons qu’un préposé 
amène une vache dans un endroit qu’elle 
considère « sûr » et qu’il lui fait subir un 
traitement douloureux, par exemple une 
injection. La vache aura tendance à asso­
cier ce souvenir négatif non pas à l’en­
droit, mais au préposé et même peut-être 
aux vêtements que celui-ci porte. S’il a par 
exemple un imperméable jaune, il est

possible que la vache éprouve dorénavant 
de la crainte à la vue de cet imperméable, 
où qu’elle se trouve.

De ces diverses observations, des cher­
cheurs tirent certaines recom m anda­
tions. Par exemple, ils suggèrent d’éviter 
si possible tou t traitem ent douloureux 
pendant la traite. Si le trayeur doit mal­
gré tou t en faire un, il est préférable qu’il 
se vête de façon inhabituelle. Il peut, par 
exemple, retirer sa veste et enfiler un 
chapeau très voyant.

Dans une salle de traite, on recom­
mande que les injections ne soient pas 
faites par les trayeurs. En fait, idéalement, 
les injections devraient se faire hors 
de la salle de traite, par exemple dans 
un enclos.

Les prochaines années devraient faire 
surgir d ’autres recom m andations, à 
mesure que la recherche poursuit son 
exploration ! te

s
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Prélèvement de fumier à 
l’aide d’une louche. 

Selon l’objectif poursuivi, 
on prélèvera le fumier 

d ’une vache particulière 
ou celui de plusieurs 

vaches d ’un même

PAR ANDRÉ PIETTE

On dit qu'une ferme a 

trois rations: celle sur 
papier, celle qui est servie 

et celle que l'animal 

consomme. Le séparateur 
de fumier vient en ajouter 

une quatrième : celle qui 
est digérée.

FUMIER 
SCRUTÉ

compose d ’un ou de plusieurs tamis à 
travers lesquels on fait passer le fumier. 
La quantité et la nature des particules 
bloquées par l’un des tamis peuvent 
signaler une anomalie de l’alimentation.

Cet outil d’analyse constitue une étape 
logique de l’évolution de nos connais­
sances en alimentation. « On a appris à 
évaluer les rations selon différents 
critères, explique l’agronom e M artin 
Léonard, d ’Agribrands Purina : la 
consom m ation volontaire de matière 
sèche, la teneur en protéines dégradables 
et non dégradables, les acides aminés 
métabolisables, la fibre et les glucides non

Le fumier « parle ». S’il devient très 
liquide ou si de nombreux grains 
s’y retrouvent, on se doute aussitôt 
que quelque chose cloche du côté 

de l’alim entation. Des conseillers en 
alim entation cherchent m aintenant 
à le rendre encore plus loquace. Pour ce 
faire, ils m isent sur un nouvel outil : le 
séparateur de fumier.

Le séparateur de fumier s’apparente 
beaucoup à l’outil employé pour évaluer 
la finesse des particules dans une ration 
totale. De conception simple, il se

André Piette, agronome, est journaliste agricole 
(apietce@apexcommunicacions.org).

On force l’écoulement du fumier à 
travers les tamis à  l’aide d ’un je t d ’eau.
Le manipulateur a  veillé à remplacer le 
pistolet de la laiterie où a lieu le test par 
son propre pistolet. Il est im portant que 
la méthode de travail soit uniforme d’une 
ferme à l’autre.
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fibreux, etc. Avec le temps, on a raffiné la 
méthode. Par exemple, on en est venu à 
parler de fibre efficace. Puis, on s’est inté­
ressé à la grosseur des particules. De là 
vient l’intérêt du séparateur de fumier. »

Les représentants d’Agribrands Purina 
utilisent m aintenant un séparateur de 
fumier. L’entreprise a créé son propre 
modèle, qui se compose de trois tamis 
superposés (du plus grossier au plus fin).

M. Léonard estime que le séparateur 
perm et aux conseillers d ’analyser vrai­
m ent à fond la façon dont la ration est 
digérée. L’outil peut apporter des indica­
tions précieuses, par exemple, sur l’acti­
vité ruminate, la digestibilité et la qualité 
des aliments ou encore, sur le synchro­
nisme entre la protéine et l’énergie dans 
le rumen.

DES EXEMPLES
Selon M. Léonard, le séparateur facilite 
le diagnostic dans diverses situations. 
Par exemple, il faut parfois déterminer 
si la quantité de fibre efficace présente 
dans le rum en perm et aux ingrédients 
de la ration d’y rester suffisam m ent 
longtemps pour bien fermenter.

« Prenons le producteur qui sert du 
maïs sec et un supplém ent protéique, 
décrit-il. Le séparateur révèle une forte 
présence de grains ronds ou grossière­
ment cassés sur le tamis supérieur. Il y a 
aussi du grain cassé plus finement sur le 
tamis central. Ceci pourrait être im pu­
table à un manque de fibre efficace. Cette 
fibre retient les aliments dans le rumen 
afin que les bactéries puissent les dégra­
der. Une autre explication serait que 
l’usure des rouleaux de la rouleuse les 
empêche de moudre les grains assez fine­
ment. On verra à apporter les correctifs 
exigés puis on reviendra à la ferme 
quelques semaines plus tard pour 
refaire le test et vérifier si les choses se 
sont replacées. »

L’agronome donne un autre exemple 
concernant la fève de soya torréfiée. « Si 
on la surchauffe, on en diminue la diges­
tibilité, dit-il. Une fois qu’elle est roulée,

il est difficile d’en déceler la présence dans 
le fumier. Grâce au séparateur, c’est plus 
simple, en particulier par rapport à ce qui 
reste dans le tamis du milieu. »

UN OUTIL DE MESURE QUALITATIVE
Le séparateur de fumier com porte des 
limites qu’il ne faudrait pas perdre de vue.

Le tamis le plus grossier (à gauche) ne 
retient normalement qu’une petite 
proportion du fumier. On en retrouve 
davantage sur celui du milieu et encore 
plus encore sur le tamis le plus fin.
Dans ce cas-ci, le conseiller estime que 
les proportions sont correctes, mais il 
croit tou t de même qu’il reste trop de 
grains cassés dans le tamis fin. Ce 
constat le pousse à s’interroger sur la 
teneur protéique de la ration.

D ’abord, il s’agit d ’un outil qualitatif et 
non quantitatif. « Devant un tel outil, 
commente M. Léonard, on a tendance à 
vouloir quantifier les choses et à se don­
ner des normes, des barèmes. Ce fut 
d ’ailleurs fait. Par exemple, on doit nor­
m alem ent retrouver un maximum de 
fumier sur le tamis inférieur, moins sur

celui du milieu et beaucoup moins sur le 
tamis supérieur. Néanmoins, le sépara­
teur reste un outil qualitatif. »

On devine donc que l’expérience et le 
jugement de celui qui utilise le séparateur 
ont une grande importance. « On ne peut 
faire un diagnostic sans connaître 
les vaches, la nature et la quantité des

aliments, et l’état de conservation des 
aliments, souligne l’agronome. C’est 
donc une évaluation qui requiert de l’ha­
bileté. Elle est comparable à l’évaluation 
de l’éta t de chair d ’un animal, pour 
laquelle on possède des balises, mais qui 
peut néanmoins varier d ’une personne à 
l’autre. Celui qui veut faire des diagnos­
tics à l’aide du séparateur de fumier doit 
suivre une form ation et acquérir une 
méthode de travail. »

Le séparateur de fumier ne s’emploie 
que depuis quelques mois, mais Martin 
Léonard estime qu’il a déjà fait ses 
preuves. « Selon moi, dit-il, il va s’ajouter 
aux outils de diagnostic don t dispose 
déjà le conseiller. Il nous aide à maximiser 
l’utilisation des aliments et, du fait, à 
minimiser les pertes économiques. » k

Bmki
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PO R C  ET VOLAILLE

Peu utilisé au Québec, le 

pois présente un intérêt 
certain en alimentation 

du porc et du poulet.

P A R  G H I S L A I N E  R O C K

L e Canada produit beaucoup de 
pois, et les entreprises de l’Ouest 
connaissent bien cet ingrédient qui 
peut servir à l’alimentation du porc 

et du poulet. Au Québec, il est cependant 
peu utilisé. Toutefois, il peut s’avérer inté­
ressant comme ingrédient d ’un pro­
gramme de diversification des cultures 
ou si les conditions du marché le rendent 
attrayant. En effet, le pois contient en 
moyenne de 22 à 24 % de protéines et 
1,3 % de gras sur une base tel que servi 
(voir le tableau 1).

Tout comme les céréales, le pois se 
conserve dans un endroit sec et bien ven­
tilé, surtout après la récolte. On vise géné­
ralement à réduire rapidement son taux 
d’humidité à moins de 15 % (pourcentage 
optimal : 12 %) et la température à moins 
de 15 °C (idéalement à 10 °C). Dans ces 
conditions, le pois se conserve très bien 
sans germer ni moisir, et su rtou t en 
limitant la croissance des insectes.

BONNE SOURCE DE PROTÉINES 
ET D'ÉNERGIE
Le pois présente plusieurs avantages 
nutritifs. Il contient un  taux d ’énergie 
intéressant et est relativement riche en 
protéines. Plusieurs auteurs le situent à 
mi-chemin entre les sources de protéines 
traditionnelles et les céréales. La digesti- 
bilité de ses acides aminés est bonne et 
varie entre 70 et 90 %, selon la variété de 
pois, l’acide aminé et l’animal.

Malgré la faible teneur en tannins des

Ghislaine Roch, agronome, est consultante 
en nutrition animale.

variétés cultivées au Canada, le pois pré­
sente des facteurs antinutritionnels, dont 
des inhibiteurs de la trypsine et de la 
lécithine. Il faut l’utiliser avec certaines 
précautions pour obtenir des résultats 
positifs, surtout en aviculture.

Les traitements thermiques (la mise en 
comprimé des moulées, le floconnage ou 
l’extrusion) peuvent améliorer la digesti- 
bilité et les performances zootechniques 
des porcs et des volailles. Des essais 
récents dém ontrent aussi que la finesse 
de mouture du pois permet d’augmenter 
sa digestibilité en général et, par le fait 
même, les performances de croissance. Le 
pois permet aussi d ’améliorer la qualité

du granule ou des cubes de moulée, ce 
qui est intéressant pour les fabricants 
d ’aliments.

ÉLEVAGE PORCIN
Depuis plusieurs années, le pois est un 
ingrédient im portant des rations desti­
nées aux porcs. Le taux d’inclusion varie 
selon l’âge de l’animal. Chez les jeunes 
porcelets (moins de 25 kg), on a tendance 
à le lim iter à moins de 20 %. Chez les 
porcs en croissance, il semble que le taux 
d’inclusion ne réduise pas les perfor­
mances zootechniques si les rations sont 
équilibrées sur les plans de l’énergie et des 
acides aminés.
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1 VALEURS COMPARATIVES DU POIS, DU TOURTEAU DE CANOLA,
DE LA FÈVE SOYA, DU TOURTEAU DE SOYA ET DU MAÏS

Composante Pois T.canola Fève soya T. soya Maïs
Matière sèch e  (%) 87,2 89 88 88 87

Protéine brute (%) 23 36 38 48 8

Cendre (%) 3,0 7,2 4,5 6,0 1,1

Gras (%) 1,3 2,6 18,5 1,0 3,5

Fibre brute (%) 5,5 13,2 5,0 3,0 1,9

Am idon (%) 46,8 — 38 40 65

Lysine 1,67 2,12 2,4 3,02 0,25

Énergie m etabolisable  

Volaille (Kcal/kg)

2650 2070 3350 2475 3390

Énergie m etabolisable  

Porc (Kcal/kg)

3240 2670 3540 3140 3350

Source-Jeedstuffs,2000,Guide des producteurs d e  pois canadien, 7998

Blé + T. soya 48% Blé + Pois

Taux d'inclusion des sources d e  protéine 18% 46,5

C onsom m ation (kg/porc) 2,16 2,23

Gain m oyen quotid ien (kg/porc) 0,880 0,892

Conversion alimentaire 2,42 2,5

Source : Jaikaran et coll., 2000

SOUPE !
UNE CULTURE ANCIENNE 

La culture du pois est très ancien ne : elle 

date d e  plus d e  9000  ans. Elle a é té  prati­

q u ée  initialement dans les pays arabes. Le 

Canada est un bon producteur et expor­

tateur d e  pois.Chaque année, il se  produit 

chez  nous plus d e  2,4 millions d e  tonn es  

de  pois, principalement en Saskatchewan  

(70 %), en Alberta (20 %) e t au Manitoba 

(9 %). Le ren d em en t a g ro n o m iq u e  d e  

cette plante est d e  2,2 tonn es m étriques à 

l'hectare.On cultive surtout les pois jaunes 

ou verts. Ces variétés contien nent peu de  

tannins, o n t u n e b o n n e  d igestib ilité  et  

présen ten t un intérêt en  a lim entation  

animale, surtout chez les m onogastriques.

Le pois est à  mi-chemin 
entre les sources de protéine 
traditionnelles et les céréales.

Il faut porter une attention particu­
lière à l’apport en acides aminés soufrés 
(m éthionine, cystine) des rations. Le 
pois en contient très peu. Kehoe et coll. 
(1991) on t remarqué que l’utilisation de 
rations de croissance et de finition 
contenant 50 % de pois nuisait aux per­
formances de croissance des porcs 
(chute du gain de poids de 0,846 à 
0,811 kg/jour). Toutefois, lorsque les 
rations comprenaient un supplément de 
méthionine et de thréonine, la vitesse de 
croissance des porcs augmentait jusqu’à 
0,93 kg/jour. En général, les mauvais 
résultats obtenus en croissance et en 
finition par les éleveurs de porcs ont été 
résolus une fois l’apport en acides ami­
nés soufrés corrigé. En pratique, on 
recommande de ne pas dépasser plus de 
40 % de pois dans les rations destinées 
aux porcs en engraissement.

AVICULTURE
Du côté de la volaille, on peut intégrer 
du pois à la moulée m oyennant cer­
taines précautions. Selon la docum en­
tation , la moulée des oiseaux adultes 
doit en contenir 30 % to u t au plus. Les 
poulets en croissance ne digéreraient 
pas le pois aussi efficacem ent que les 
sujets adultes. On peut to u t de même 
utiliser cet ingrédient avec succès chez 
les sujets en croissance, si la form ula­
tion  des m oulées tien t com pte de la 
digestibilité spécifique des acides 
am inés et de l’énergie en fonction de 
l’âge du volatile.

On peut intégrer davantage de pois 
aux rations destinées aux poulets en 
croissance si l’on a recours à des 
enzymes ou à du pois soumis à un trai­
tement thermique (extrusion ou micro­
nisation). Ces mesures augm entent la 
digestibilité des nu trim en ts en élim i­
n an t une bonne partie des facteurs 
antinutritionnels. k
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Fleurs de v ipérine

CONNAISSEZ-VOUS
par Yvon Thérien, agr.

LA VIPERINE ?

La vipérine (blueweed) est une mauvaise herbe abondamment couverte de poils piquants. Les bou­
tons floraux sont roses et les fleurs épanouies bleues. C ’est une plante qui préfère les sols sablonneux 
et grossiers. Le nectar de la vipérine est très apprécié des abeilles. Il donne une couleur bleutée au 
miel.

La vipérine contient du salpêtre, ce qui lui donne des propriétés médicinales. Le salpêtre est toxique, 
mais à petite dose, il réduit les enflures et les maux de tête. Le nom de la vipérine provient de la répu­
tation qu elle avait autrefois de neutraliser le venin des vipères.

Note : Pour plus d ’information sur les mauvaises herbes, consultez www.lcbulletin.com. Photo ©  Yvtiri Théricn

LES D O SES REDUITES DE PESTICIDES
Vous venez d’arpenter, de long en large, un champ de maïs 
infesté de mauvaises herbes en cette chaude journée de juin. 
Le représentant de la compagnie d ’herbicide est assis devant 
vous et révise son formulaire. Il est venu à la suite de votre 
appel. Vous êtes mécontent de l’efficacité de l’herbicide que 
vous avez appliqué dans votre champ de maïs.

Après avoir consulté vos dossiers, le représentant vous 
annonce :

- Etant donné que plusieurs mauvaises herbes ont échap­
pé au traitement, je vous recommande de retraiter votre 
champ.

- Eh bien ... qu’allez-vous faire pour moi ?

- Notre politique est la suivante : si le produit est utilisé 
selon l’étiquette, nous assumons nos responsabilités. 
Dans votre cas, la dose utilisée est en deçà des doses 
recommandées sur l’étiquette du produit. Dans une telle 
situation, notre compagnie ainsi que les autres manufac­
turiers n’assumeront aucune responsabilité quant au 
manque d ’efficacité. De plus, vous perdez certains béné­
fices de votre assurance-récolte, tant au niveau du coût de 
re tra i te m e n t que du  volum e de réco lte  assurab le .

Vous devez donc assumer les coûts de retraitement ou 
encore en discuter avec votre conseiller qui vous a fait la 
recommandation.

- Oui, mais n’est-il pas préférable pour l’environnement 
d ’utiliser des doses réduites ?

- Plusieurs personnes oublient que l’impact sur l’environ­
nement d ’un herbicide et de tout autre pesticide est éva­
lué lors de l’homologation. La dose recommandée sur 
l’étiquette est établie de façon à ce que l’utilisation du 
pesticide ne représente aucun risque inacceptable pour 
l’environnement. De plus, la dose sur l’étiquette est la 
plus petite dose jugée nécessaire pour obtenir un résultat 
satisfaisant dans les conditions d écrites dans le livret 
accompagnant le produit.

En somme, pour utiliser un pesticide en toute tranquillité 
d ’esprit, l’important est de respecter les recommandations 
et les restrictions qui se retrouvent sur l’étiquette. Q uand 
vous utilisez des doses 
réduites, le m anufac­
turier se dégage de toute 
responsabilité.

CropLife
C A N A D AX
r e p r é s e n te n t  d e  l 'in d u s t r ie  d e  la p h y to log ie

EXTRA
Tirez le maximum  de votre désherbage 

grâce à Prim extra0 II Magnum 0 l ’herbicide 

résiduel qui chasse les m auvaises herbes 

de vos cham ps de maïs et rapporte plus 

d ’argent dans vos poches.

Contactez-nous:
1 800 850-4685 www.syngenta.ca

Primextrall
M A G N U M 0

syngenta d 'u n e  co m p a g n ie  du  G roupe S yngcnla .

Traitez tôt avec Primextra II Magnum pour un désherbage résiduel vraiment imbattable.



GRANDES CULTURES

ENGRAIS VERTS
= BILLETS VERTS!

En plus d'augm en­

ter les rendements, 

les engrais verts 

récupèrent les é lé­
ments fertilisants 

du sol, spéciale­

ment l'azote.

PAR GUY BEAUREGARD

Guy Beauregard, M.Sc., agronome, 
est conseiller régional en économie et 
en développement du bioalimentaire 
au MAPAO, Direction régionale du 
Centre-du-Québec.

Selon des recherches québécoises, la 
culture du maïs-grain profite plus 
que toute autre de l’incorporation 
d’un engrais vert. On estime en 

effet à 425 kilogrammes l’hectare 
l’augmentation de rendement du maïs à 
la suite de l’introduction d’un engrais 
vert à la rotation. La marge des produits 
sur débours s’en trouve immédiatement 
accrue de 63 $ l’hectare (voir le tableau 1). 
La culture du blé panifiable offre 
une augmentation de rendement inté­
ressante de 340 kilogrammes/hectare. 
Mais sa marge additionnelle l’hectare est 
légèrement inférieure, à 52 $.

La culture de l’orge bénéficie, elle aussi, 
de l’introduction d’un engrais vert dans 

) la rotation. Son rendement serait haussé 
t de 350 kilogrammes l’hectare et sa marge, 
\ bonifiée de 51 $ l’hectare. La fève soya 
> tirerait aussi parti de l’ajout d’un engrais 
: vert, quoique d’une façon moindre que

les cultures précédentes. Son rendement 
croîtrait de 96 kilogrammes l’hectare, et 
sa marge bénéficiaire, de 32 $ l’hectare. 
En plus d’augmenter les rendements, 
les engrais verts récupèrent les éléments 
fertilisants du sol, spécialement l’azote. 
Ils permettraient, par exemple, de réduire 
la fumure azotée optimale du blé de 
30 unités d’azote (N).

Sans exagérer, on estime que les ren­
dements du blé et de l’orge augmentent 
de 10 % l’année suivant la croissance d’un 
engrais vert de couverture. Le maïs-grain 
et le soya en profitent moins, affichant 
des augmentations de 5 et de 3 %. Ces 
pourcentages ne tiennent pas compte 
des rendements obtenus deux ans après 
l’incorporation.

Les engrais verts récupèrent l’azote et 
le phosphore du sol et stockent les élé­
ments fertilisants des fumiers et lisiers, 
pour les céder aux cultures subséquentes. »
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utiliser, en version Windows.

- Un excellent service,rapide 
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- La stabilité d'une entreprise 
en affaires depuis 21 ans.

- Des centaines de clients 
satisfaits.
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GRANDES CULTURES1

Le céréalier pourrait donc réduire la 
fumure minérale des récoltes après l’in­
corporation d’un engrais vert. La valeur 
nette des éléments fertilisants récupérés 
par l’engrais vert varie entre 10 et 
65 $ l’hectare, selon le rendem ent de 
l’engrais vert (voir le tableau 2).

Cette diminution de dépenses s’ajoute 
aux bénéfices tirés des augmentations de 
rendement et elle accroît d’autant la marge 
bénéficiaire. En culture de maïs-grain, cela 
représente une augmentation théorique 
de la marge des produits sur les débours

de 72 $ (62,68 $ + 9,54 $) à 128 $ 
(62,68 $ + 64,91 $) l’hectare. L’intégration 
de l’engrais vert à la rotation pourrait 
réduire la fumure minérale du blé de 30 
unités d’azote et accroître la marge d’envi­
ron 78 $ l’hectare (52,34 $ + 25,67 $). En 
culture de fève soya, le recours à l’engrais 
vert pourrait éliminer la fumure minérale.

Le rendement de l’engrais vert oscille 
souvent entre deux et quatre tonnes de 
matières sèches l’hectare. Un rendement 
de quatre tonnes de matières sèches 
l’hectare est très bon.

1 -Augmentation des rendem ents et des marges bénéficiaires l'année suivant 
l'incorporation d'un engrais vert

Culture % moyen 
d 'augm entation

R endem ent A ugm entation
kg/ha

Marge*
additionnelle

l'hectare
Actuel
kg/ha

Nouveau
kg/ha

Blépanifiable 10 3410 3750 340 52,34$

Orge 10 3500 3850 350 51,13$

Maïs 5 8500 8925 425 62,68 $

Soya 3 3200 3296 96 32,27 $

Marge* des produits sur les débours

2- Valeur nette à l'hectare des élém ents fertilisants récupérés selon le rendement 
de l'engrais vert

R endem ent
IMS

Valeur fertilisante Valeur* Coût Valeur nette  
à l'hectareN P20 5

2,0 27,0 3,7 40,09 $ 30,55 $ 9,54$

2,5 33,8 4,6 50,11 $ 24,44$ 25,67 $

3,0 40,5 5,6 60,13$ 20,36 $ 39,77 $

3,5 47,3 6,5 70,15$ 17,45$ 52,70 $

4,0 54,0 7,4 80,18$ 15,27$ 64,91 $

* Valable pour la moutarde blanche et le radis huileux

3- Coût d'implantation d'un engrais vert en culture de couverture à la suite 
d'une récolte de céréales à paille

Coûts variables 
l'hectare

Le vôtre

1. Application (fumier ou lisier)

À im puter à la culture suivante 0,00$

2. Hersage léger 4,82$

3. Semoir à céréales 10,07$

4. Sem ence : M outarde blanche : 10 kg/ha x 3,10 $/kg = 

Radis huileux : 4 kg/ha x 3,80 $/kg =

31,00$

15,20$

Total l'hectare 61,09$
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Selon l’ag ro n o m e A ndré Brunelle, 
conseiller au  MAPAQ dans la région 
Centre-du-Québec, un  engrais vert peu t 
récupérer de 27 à 54 k ilogram m es 
d ’azo te sous fo rm e de N  et de 3,7 à 
7,4 k ilog ram m es de p h o sp h o re  sous 
form e de P2O 5 e t les rendre disponibles 
à la cu ltu re suivante. L’engrais vert est 
com posé de m o u ta rd e  b lanche et de 
radis huileux. Il a été ensemencé en avril 
sans a p p o rt de fum ier ni d ’au tre  
engrais. Le rendem ent de l’engrais vert 
varie en tre  deux et q u a tre  to n n e s  de 
m atières sèches l’hectare.

Un engrais vert rendrait disponibles 
13,5 k ilogram m es d ’azote e t 1,9 k ilo ­
g ram m e de p h o sp h o re  la to n n e  de 
m atière sèche. C om m e l’u n ité  d ’azote 
sous form e m inérale  coû te  environ  
1,35 $ e t que l’u n ité  de p h o sp h o re  en 
coû te  0,98 $, la  valeu r b ru te  des élé­
m ents fertilisants récupérés vau t entre 
40 $ (deux to n n e s  de m atiè re  sèche 
l’hectare) et 80 $ l’h ec tare  (quatre  
tonnes de m atières sèches l’hectare).

Il fau t prévoir environ 61 $ l’hectare 
p o u r im p lan te r u n  engrais vert de 
couverture après une récolte de céréales 
à paille (voir le tab leau  3). Ces coûts 
co rresponden t à u n  hersage léger 
(4,82 $ l’hectare), à u n  semis au moyen 
d ’un  semoir à  céréales ( 1 0  $ l’hectare) et à  
l’achat de semences (46 $ = 31 $ + 15 $). 
S’il y a application de fum ier ou  de lisier, 
les frais d ’application son t im putés à la 
cu ltu re  subséquente (m aïs-grain, fève 
soya ou  céréales à  paille).

L’intégration d ’engrais verts augm ente 
les rendem ents et la d isponib ilité  de 
l’azote. Elle améliore égalem ent les p ro­
priétés physiques du  sol, n o tam m en t sa 
structu re , sa porosité et sa ré ten tion  
d ’eau. Elle en am éliore aussi les cond i­
tions biologiques (sa minéralisation) qui 
favorisent une croissance et une nutrition 
optim ales des plantes. Com m e plante de 
couverture, l’engrais vert protège les sols 
contre l’érosion et am éliore leur qualité 
et leur productivité. Pour cette raison, on 
recom m ande d ’intégrer périodiquem ent 
des engrais verts aux rotations.

C o n s u lte z  ln sec tio n  « p n e u s  » d es P ages Jaunes p o u r  le d é ta illa n t G oodyear le p lu s  près. 
11 v o u s  d o n n e ra  to u s  les d é ta ils  s u r  les p n e u s  G oodyear d o n t v o u s  a v e z  besoin.

PRENEZ 
DU BON PNEU

Pour tous vos travaux, et pour toutes les saisons, 
vous pouvez faire confiance aux pneus 

de qualité Goodyear. Parlez-en aux agriculteurs 
qui roulent en toute sécurité sur des Goodyear !
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GRANDES CULTURES

L’entreprise de 
Bedford tran s­
form e le grain 
local en moulée 
pour les porcs et 
les vaches.

un PORTAIL
D'EXPORTATION 

COMPLET
Des entreprises com m e Grains Patenaude 

donnent un nouveau souffle à notre marché 

des grains. PAR D O M IN IC  G R E G O IR E

commerce. On reçoit les intrants de mou- région de Napierville. II est facile pour
lée par train, et ces derniers repartent eux de nous livrer leurs récoltes. Nous
chargés de maïs. Un tel transport aller- sommes aussi près de nos clients amé-
retour perm et d ’offrir de meilleures ricains », fait rem arquer Alain Sharp,
primes aux producteurs de la région. négociant des Grains Patenaude.

Par ailleurs, il ne suffit pas d’avoir les 
installations propices pour exporter du RÔLE DU NÉGOCIANT
grain : la situation géographique est cru- Avant de faire une vente de grain à l’étran-
ciale. « Nous sommes près des produc- ger, on doit l’acheter. Sur ce point,
teurs grâce à nos centres de réception à MM. Patenaude et Sharp font la distinc-
Bedford, à Saint-Alexandre et dans la tion entre ceux qui se targuent d ’acheter

Le marché de l’exportation est très 
lucratif pour le producteur de 
grains québécois. En expédiant les 
surplus hors de la province, nous 

libérons certaines régions de leur excé­
dent. De cette manière, les prix devien­
nent plus concurrentiels, et la rentabilité 
de la production s’accroît.

Une preuve que le niveau d ’exporta­
tion donne un souffle au marché ? Dès 
que survient une bonne nouvelle concer­
nan t l’exportation aux États-Unis, la 
Bourse de Chicago grimpe.

Cependant, il faut certains outils pour 
pouvoir exporter. De plus, on ne doit pas 
se contenter d ’expédier le grain brut : sa 
transform ation est parfois nécessaire. 
L’entreprise Grains Patenaude est un bon 
exemple de ce qu’il faut faire pour don­
ner un  second souffle à notre marché 
des grains.

TRANSFORMATION + EXPORTATION
Les racines de Grains Patenaude sur le 
marché des grains rem ontent à plus de 
25 ans. Plusieurs d’entre vous ont sûre­
ment fait affaire avec l’entreprise aupara­
vant appelée Transport Patenaude. Cette 
dernière existe toujours, Grains Patenaude 
résultant de l’achat deJ+O Lévesque (de 
Bedford) par Transport Patenaude. Trans­
formée, l’entreprise commercialise aujour­
d’hui une grande quantité de grains dans 
le Sud de la province.

Elle a investi près d’un million de dol­
lars dans son installation de Bedford, afin 
de transformer le grain local en moulée 
pour les porcs ou les troupeaux laitiers.
« Une partie substantielle de nos produits 
est exportée vers les États-Unis, m en­
tionne le président, Gaétan Patenaude. 
Les troupeaux vermontais ou new- 
yorkais ne peuvent bénéficier de grandes 
terres productrices de grains comme 
celles du Québec. Nous expédions donc 
le grain québécois transformé. »

La présence d’une voie ferrée à l’usine |  
de transform ation accélère et facilite le |

Dominic Grégoire est journaliste et producteur de 
grandes cultures (dgnap@sympatico.caj. ï
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les céréales au meilleur prix et ceux 
qui donnent le juste prix. « Ce que 
l’on appelle le juste prix, c’est le point 
de croisement entre l’offre et la 
demande. C’est le prix qui reflète la 
valeur sur le marché à un m om ent 
précis », explique M. Patenaude.

« Il est im portant de souligner que 
nous cherchons à convaincre nos 
fournisseurs — c’est-à-dire les pro­
ducteurs — de nous vendre leur 
récolte dans un cadre régulier afin de 
répondre aux demandes de notre 
clientèle. Ce faisant, nous pouvons 
lui offrir un approvisionnem ent 
constant. De cette manière, le prix 
offert ne peut être que meilleur, car 
d ’un côté comme de l’autre, les 
entrées et sorties sont régulières », 
estime M. Sharp.

Le président 
Gaétan 
Patenaude :
« Une partie 
substantielle de 
nos produits est 
exportée vers les 
États-Unis. »

SURVEILLEZ LES STOCKS
Les niveaux des stocks de report sont des éléments

à suivre... d'un œil averti.

D ans nos quêtes d'information, nous devons porter notre attention 
sur la situation des stocks de  report, m ondiaux ou américains. Les 
stocks d e  report corresponden t à la quan tité  d e  grain disponible 

dans le m onde à un m om ent précis. Le d épartem en t de  l'Agriculture des 
États-Unis (USDA) nous en  informe chaque mois. Cette d o nnée  est des 
plus im portantes en évaluation des marchés.

On quantifie les stocks en millions d e  tonnes ou en  milliards de  bois­
seaux. C ependant, il est plus facile de  concevoir ces données en conver­
tissant les quantités en sem aines de  subsistance. Par exemple, à la saison 
2000-2001, les stocks atteignaient 1900 millions d e  boisseaux de grains 
aux États-Unis (voir le tableau). Cette quan tité  représente une réserve de 
10,1 semaines.

À cette époque, le contrat de  maïs valait, à Chicago, environ 2,00 $ US le 
boisseau. Par contre, à la saison 1995-1996, la réserve avait fondu jusqu'à 
2,6 sem aines. Le co n tra t à C hicago avait alors g rim pé à 5,50 $ US le 
boisseau. (On s'en souvient tous !)

L'influence des stocks sur le m arché a c e p en d an t ch an g é  depu is 
quelques années. A uparavant, com m e on p eu t le voir, une  légère fluc­
tuation  des stocks m odifiait d irec tem en t le cours du m arché. De plus, 
lorsque le niveau des stocks devena it re la tivem ent bas, le m arché 
s'affolait e t atteignait des som m ets inespérés.

Aujourd'hui, la m êm e fluctuation ne dérangera pas au tan t le cours du 
marché. Le m arché est plus stable, moins nerveux, malgré une situation de 
stocks plus précaire. Par exemple, les contrats des saisons 1998-1999 et 
2000-2001, qui affichaient des stocks similaires, différaient de  0,30 $ US.

On p eu t expliquer ce changem ent de  com portem en t du m arché par 
l'influence à long term e d 'une  récolte abondan te  en 2000-2001. En effet, 
à la suite d 'u n e  récolte considérable, le m arché est m oins nerveux : on

RELATION SEMAINE-PRIX

LA SANTÉ, C'EST L'EXPORTATION
La quantité et la régularité des 
exportations sont des indicateurs 
fiables de la santé du marché des 
céréales. Ce fait ne vaut pas seulement 
au niveau mondial. Il est tou t aussi 
révélateur dans un petit territoire 
comme le Québec.

Grâce à de petits exportateurs 
comme Grains Patenaude, notre mar­
ché local se libère de surplus de 
récolte qui le ralentissent et qui nui­
sent à sa force économique. Plus nous 
sommes en mesure d ’exporter, 
meilleurs sont nos prix. Il faut voir 
chaque camion qui traverse la fron­
tière ou chaque bateau qui quitte nos 
ports comme une bénédiction, te

Année Stock fin Nom bre sem aines Prix fu tu r ($)

1995-1996 426 2,6 5,50

1996-1997 883 5,2 2,90

1997-1998 1308 7,6 2,50

1998-1999 1788 10,0 2,30

1999-2000 1718 9,4 2,00

2000-2001 1900 10,1 2,00

2001-2002 1546 8,1 2,10

2002-2003* 924 5 2,15-2,55
*Projections

garde une certaine confiance en l'avenir. Or, quand  on subit l'effet d 'une 
récolte re la tivem ent m auvaise (com m e en  1995-1996), la réaction 
contraire  se p rodu it : le m arché e s t plus nerveux, e t les fluctuations 
haussières sont plus fréquentes.

En fait, ce n 'est pas seu lem ent le niveau des stocks qui dicte le cours 
du marché, mais aussi la direction qu'il prend. Ainsi, selon le succès des 
en sem en cem en ts  du prin tem ps, les observateu rs s 'in téresseron t aux 
stocks e t à d 'au tres facteurs. C 'est à partir de  tou tes ces données que  les 
intervenants p rennen t les décisions qui font fluctuer le marché, te
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POUR SE CONFORMER 
AUX LOIS 

ENVIRONNEMENTALES
LES DEMARREURS A M AIS

H yperFertilisier
Introduit en 1993 il connut, dès sa lre année, un vif 
succès. Le Fertilisier convient aux producteurs qui 

utilisent beaucoup de lisier.

H yperM axim iseur
S 'adresse aux producteurs qui visent à maximiser 

l'utilisation de la réserve du sol.

HyperFractionneur
Le dém arreur conçu pour ceux qui veulent frac­

tionner leur application d 'azo te .

H yperClassique
Depuis l'introduction du maïs au Q uébec, le 

Classique a fait ses preuves.
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G r a n d e s  c u l t u r e s 1

P A R  M A R T I N E  G I G U È R E

ENGRAIS LIQUIDE
ou GRANULAIRE ?
Au Québec, la plupart des producteurs de maïs appli-

phosphore. De plus, la quantité de phos­
phore nécessaire à la plante varie selon la 
teneur en matière organique du sol. »

UNE QUESTION DETEMPS
Les démarreurs liquides permettent-ils de 
gagner du temps ? Jocelyn Alix utilise l’en­
grais liquide pour son efficacité au 
champ et non parce qu’il permet d’accé­
lérer les travaux de semis. Même son 
de cloche de Bernard Fontaine, qui 
recherche pour l’instant un démarrage 
rapide au printemps. Par contre, il estime 
que, lorsqu’il aura terminé sa transition 
au liquide, il gagnera du temps.

DE LA QUALITÉ
Que l’on parle d’engrais liquide utilisé au 
Canada ou aux États-Unis, la qualité est 
similaire. En fait, précise Martin Bisaillon, 
la qualité des engrais liquides repose sur 
quelques critères, dont l’indice de salinité. 
« Trop élevé, souligne Martin Bisaillon, 
cet indice augmente les risques de brû­
lure aux semences. » Par exemple, par 
printem ps sec, si l’indice de salinité est 
élevé, l’eau des racines des plantes est 
absorbée par l’engrais. Il y a dessiccation 
des racines.

D ’un  côté, Jocelyn Alix et Bernard 
Fontaine utilisent le démarreur liquide 
parce qu’il perm et d ’apporter moins 
d’unités de phosphore tout en étant très 
efficace. De l’autre côté, Luc Fontaine 
souhaite apporter une plus grande quan­
tité de phosphore à ses champs, ce que 
seul l’engrais granulaire permet, te

quent leur démarreur sous forme granulaire. Cependant, 

l'engrais liquide sèm e la curiosité.

P our assurer leur départ printanier, 
les producteurs de maïs appliquent 
un démarreur sous forme liquide ou 

granulaire. Au Salon de l’agriculture, à 
Saint-Hyacinthe en janvier dernier, 
Le Bulletin a réuni des utilisateurs de ces 
deux types d ’engrais, soit Jocelyn Alix 
(L’Ange-Gardien), Bernard Fontaine 
(Saint-Barnabé-Sud) et Luc Fontaine 
(Saint-Marc-sur-Richelieu). En même 
temps qu’eux, des intervenants du milieu, 
soit Martin Bisaillon (Fertichem) Pierre 
Fournier (Synagri) et Alexandre Mailloux 
(Coopérative Fédérée), ont donné leurs 
points de vue sur la question.

DÉMARRER DU BON PIED
Dès les premiers stades de développement 
du mais, le phosphore joue un rôle impor­
tant au niveau de son système racinaire. 
Pour être efficace, le phosphore doit se 
trouver près de la semence. Depuis le 
début des années 1980, Jocelyn Alix four­
nit un phosphore liquide au démarreur. 
« À cause de la réglementation environ­
nementale, explique Jocelyn Alix, nous 
avons cessé d’utiliser l’engrais liquide 
duran t quelque temps dans les années 
1990, mais avons recommencé en 2001. » 

Ce producteur porcin doit gérer du 
lisier, et ses sols sont riches en phosphore. 
Or, si le lisier de porc est riche en phos­
phore, il se libère lentement, au prin­
temps. Le démarreur liquide permet d’ap­
porter le moins d’unités possible de

M artine Gigttère, agronome, est journaliste  
(m giguere@ lebullerin.com ).

phosphore to u t en gardant l’effet sou­
haité du démarreur. « Le démarreur 
liquide, souligne Jocelyn Alix, permet au 
maïs de se développer rapidement » Selon 
lui, un plant qui gagne du temps au prin­
temps donne de meilleurs rendements.

Bernard Fontaine utilise les deux 
démarreurs, liquide et granulaire. En fait, 
comme il reçoit m aintenant des fumiers 
de poulet et de dinde, il doit gérer le phos­
phore différemment. « Un jour, explique- 
t-il, tou t l’engrais au démarrage sera 
liquide. » Les fumiers apportent une 
quantité de phosphore appréciable. Au 
printemps, Bernard Fontaine recherche 
toutefois l’effet rapide du démarreur. 
Pour cela, le liquide joue bien son rôle.

« Sous notre climat nordique, souligne 
Alexandre Mailloux, les démarreurs 
jouent un rôle important. En plus d’être 
appliqué près de la semence, le démarreur 
liquide perm et d’apporter de petites 
quantités de phosphore. »

De son côté, Luc Fontaine n’applique 
que des engrais granulaires. « Tous mes 
sols, précise-t-il, ont une faible teneur en
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PAR NANCY MALENFANT

Pour organiser une 

stratégie efficace

Piège à  chrysomèle

En 2002, les 
conseillers du 

MAPAQ o n t installé 
des pièges à  légion­
naire à  63 endroits 

au Québec.

contre les rava­

geurs des grandes 

cultures, il faut 

apprendre à 

les connaître. Por­
trait et situation de 

trois ennem is des 

producteurs.

Nancy Malenfant, agronome, est journa­
liste (nmalenfant@\ebu\\etin.com).

LA LÉGIONNAIRE UNIPONCTUÉE
Plusieurs agriculteurs et intervenants s’en 
souviennent encore. En 2001, une infesta­
tion de légionnaires uniponctuées prenait 
le Québec par surprise. Les dégâts furent 
considérables, tou t particulièrement chez 
les producteurs de blé et d ’orge.

Comment cette situation a-t-elle pu se 
produire ? L’ampleur de l’infestation était 
peu habituelle. Par ailleurs, le réseau de 
dépistage ne couvrait pas l’ensemble du 
Québec.

Seules quelques régions, victimes de 
problèmes récurrents causés par ce rava­
geur, pratiquaient son dépistage systéma­
tique. Il s’agissait de l’Outaouais, de 
l’Abitibi-Témiscamingue, du Saguenay, du 
Lac-Saint-Jean, du Bas-Saint-Laurent et de 
Chaudière-Appalaches. Plusieurs zones, 
habituellement exemptes de légionnaires, 
n ’avaient donc aucun outil de détection.

Une telle infestation ne revenant pas de 
façon cyclique, il aurait été difficile de 
l’anticiper. En fait, l’insecte, originaire des

États-Unis, ne passe pas l’hiver au Québec. 
Il arrive chez nous porté par les courants 
d ’air provenant du Sud. Son abondance est 
donc très variable d’une année à l’autre.

Loin d ’être la norme, l’épisode de 
2001 résultait d’une combinaison de plu­
sieurs facteurs. L’hiver doux qu’avaient 
connu les États américains avait permis la 
survie d ’un grand nombre de sujets. Ces 
derniers ont profité de courants d’air favo­
rables pour migrer vers le Québec, où le 
printem ps beau et chaud a offert des 
conditions propices à leur reproduction.

En réaction à 2001, le Réseau d’avertis­
sements phytosanitaires du Québec s’est 
redéployé dans toutes les régions du 
Québec l’an dernier. En 2002, les conseillers 
du MAPAQ ont donc installé des pièges 
à phérom ones dans 63 emplacements 
différents. Ils n ’on t pas constaté de 
débordement de la part de la légionnaire.

Les papillons immigrent généralement 
des États-Unis entre la fin mai et la 
mi-juin. Ils s’accouplent, et les femelles
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pondent sur les plants de graminées 
vivaces et de céréales à paille. Environ une 
semaine plus tard, les œufs éclosent. 
Durant deux à trois semaines en juillet, 
les larves se développent et dévorent le 
feuillage des graminées et du maïs. Elles 
sont surtout actives la nuit, se réfugiant 
au sol durant la journée. Par la suite, elles 
se transforment en pupes dans le sol. Les 
adultes de deuxième génération émer­
gent en août et retournent vers le Sud ou 
meurent aux premiers gels.

En 2003, le Réseau d ’avertissements 
phytosanitaires du Québec continuera 
son dépistage dans l’ensemble de la pro­
vince et émettra des avertissements pré­
ventifs dans les régions menacées. Ainsi, 
les agriculteurs disposeront d ’environ 
trois semaines pour se préparer à l’éclo- 
sion des œufs et à l’irruption des larves 
destructrices.

Une nouvelle approche géomatique 
permettra de cartographier les résultats 
du dépistage. Le docum ent illustrera le 
niveau d’alerte de chaque région. Cette 
approche, plus visuelle que les tableaux 
habituels, sera certainem ent appréciée 
des producteurs.

LE PUCERON DU SOYA
Espèce originaire d ’Asie, le puceron du 
soya a d ’abord été signalé aux Etats-Unis 
en 2000. L’année suivante, il colonisait 
les champs de soya du Sud-Ouest de 
l’O ntario et était répertorié à quelques 
endroits au Québec. En 2002, on le 
signalait dans l’ensemble des régions 
productrices de soya de la province.

Auparavant, le soya était épargné 
par les insectes. Le puceron du soya, dont 
la menace doit être prise au sérieux, 
pourrait changer cette situation.

Les dommages qu’il peut occasionner 
ne sont pas à négliger. En grand nombre, 
les pucerons provoquent le jaunissement 
et le rabougrissement des plants de soya, 
ce qui peut entraîner une mauvaise for­
mation des gousses. Jusqu'à maintenant, 
les producteurs américains aux prises 
avec ce ravageur ont subi d ’importantes 
pertes de rendement.

Un aspect inquiétant 
de ce ravageur, outre les 
dommages qu’il cause, est 
sa capacité de transmettre 
des maladies virales. Le 
puceron, en tant que vec­
teur de virus, représente 
une menace considérable 
à la santé des cultures.

Un réseau de sur­
veillance a été mis sur pied 
en 2002 dans les régions 
productrices de soya. On 
étudiera la distribution et 
l’abondance de ce rava­
geur. Cette année, le pro­
gramme de détection se 
poursuit. Dans les champs 
où des colonies de puce­
rons seront signalées, le 
prélèvement d ’échan­
tillons permettra d’établir, 
s’il y a lieu, une corrélation 
entre la présence de 
pucerons et celle de virus.

Nous connaissons 
encore mal la biologie du 
puceron dans nos condi­
tions climatiques. Les 
experts ne peuvent affir­
mer avec certitude s’il 
peut survivre à l’hiver qué­
bécois. Cette information 
est cruciale pour prévoir le 
développement des popu­
lations dans les années à 
venir et pour savoir si 
les producteurs devront 
trouver des moyens de 
le combattre.

La lutte chimique serait un outil de 
répression plus ou moins efficace, selon 
Michèle Roy, agronome-entomologiste au 
MAPAQ. Les insecticides affectent égale­
ment les ennemis du puceron, détruisant 
l’équilibre naturel prédateur-ravageur. 
Ainsi, un retour en force des pucerons 
reste possible après le traitement.

Une voie d ’avenir serait la lutte biolo­
gique. Quelques-uns de nos insectes indi­
gènes ou exotiques pourraient jouer un

rôle de prédateur. Les coc­
cinelles et les chrysopes, qui 
se nourrissent de pucerons, 
pourraient en effet être des 
alliés importants. Ainsi, on 
fonde beaucoup d’espoirs 
sur la coccinelle asiatique, 
qui vient de la même région 
du m onde que le puceron 
du soya.

LA CHRYSOMÈLE DES 
RACINES DE L'OUEST
Depuis nom bre d ’années, 
les producteurs de maïs 
cohabitaient avec la chry- 
somèle des racines du 
Nord. Voilà que, en 2000, sa 
cousine, la chrysomèle des 
racines de l’Ouest, a fait son 
apparition sur nos terres 
agricoles.

Son potentiel de dom ­
mage serait supérieur à 
celui de la chrysomèle des 
racines du Nord, à cause de 
sa grande fertilité. Elle 
pourrait ainsi progressive­
m ent supplanter sa prédé- 
cesseure.

Comme le laisse suppo­
ser son nom, ce ravageur 
don t les larves endom ­
magent le système racinaire 
du maïs causant la verse 
(col d ’oie) nous arrive de 
l’Ouest du Canada et des 
États-Unis.

A l’origine, une simple 
rotation maïs-soya suffisait 

à le combattre. Il se contentait en effet 
de pondre dans les champs de maïs en 
août-septembre. Ainsi, le printem ps 
venu, les larves ne pouvaient se nourrir 
des racines de soya. Elles m ouraient 
donc, tou t simplement.

L’agronom e Pierre Lachance, du 
MAPAQ, explique que, aux États-Unis et 
dans l’Ouest canadien, les producteurs 
sont aux prises avec un  problème de 
taille : certaines de ces chrysomèles se

La chrysomèle des racines 
de l’Ouest est signalée au 
Québec depuis 2000. Elle 
pourrait bien supplanter sa 
cousine, la chrysomèle des 
racines du Nord.

La légionnaire uniponctuée 
arrive des États-Unis, 
portée par les courants 
d ’air favorables.

Les larves de légionnaire 
uniponctuée dévorent le 
feuillage des graminées 
et du mais. Elles sont 
surtout actives la nuit.
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sont adaptées à la rotation maïs-soya. 
Ainsi, à l’automne, elles vont pondre dans 
les champs de soya voisins. Au printemps, 
les larves se retrouvent dans le mais 
(principale plante hôte).

Il est im possible de d istinguer 
physiquem ent les deux biotypes de 
chrysomèle de l’Ouest. Ju sq u ’à m ain­
tenan t, rien n ’ind ique que les spéci­
mens découverts au Québec pondent 
dans les champs de soya. Les études et 
le dépistage en O ntario , où ce coléo­
ptère est présent depuis 1977, ne signa­
len t pas non  plus l’existence du 
biotype du soya.

En 2001, des pièges collants jaunes ont 
été mis en place à plusieurs endroits en 
Montérégie et dans Lanaudière, pour éva­
luer l’aire de distribution et la vitesse de 
dispersion de la chrysomèle des racines de 
l’Ouest Jusqu’à maintenant, on n’a pas pu 
démontrer de progression significative des

populations ni d ’impact 
sur les rendements.

Pour l’année 2003, le 
Réseau d’avertissements 
phytosanitaires du Québec 
et les intervenants du 
milieu agricole comptent 
maintenir leur surveillance dans une qua­
rantaine d’endroits qui couvrent les régions 
à risque. Les experts concentreront leur 
attention là où des sujets ont été détectés 
l’an dernier. Ils tenteront d’établir un lien 
entre la dynamique des populations et l’ef­
fet sur les rendements, pour en arriver à 
déterminer un seuil d’intervention.

Pierre Filion est technicien agricole au 
MAPAQ, secteur Montérégie-Ouest, l’un 
des secteurs où se trouve la chrysomèle des 
racines de l’Ouest. Il affirme que, pour 
l’instant, il n ’est pas question de s’alarmer, 
mais le mot d’ordre demeure « vigilance ». 
Les dérèglements climatiques, particuliè­

rement les hivers 
doux, pourraient 
aussi contribuer à 
l’augmentation des 
populations dans 
les années à venir. 

La pratique de 
rotations demeure l’un des meilleurs 
moyens de prévenir la prolifération de la 
chrysomèle des racines du N ord ou de 
l’Ouest. Pour l’instant, l’alternance 
maïs-soya est un outil de lutte efficace. 
Cependant, l’introduction de céréales 
dans les assolements pourrait constituer 
une meilleure assurance contre les 
infestations.

Même si les chrysomèles contournant 
les pratiques de ro tation  ne sont pas 
encore parmi nous, mieux vaut prévenir 
que guérir. Visitez vos champs réguliè­
rem ent et signalez to u t cas de verse 
problématique, te

GRANDES CULTURES

On trouve le puceron du soya sous 
les feuilles. La présence de cocci­
nelles dans un champ de soya est un 
indice de la présence de pucerons.
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L ’idée de créer une multinationale laitière 
structurée en coopérative peut paraître 
étonnante, compte tenu des nombreuses dif­
ficultés propres aux coopératives en matière 

d ’accès au capital. On parle d ’ailleurs abondam ­
ment de ces difficultés actuellement au Québec. En 
Nouvelle-Zélande, la coopérative Foncera innove en 
proposant une nouvelle structure à ses membres.

Dans ce pays de 3,5 millions d ’habitants, la 
filière laitière représente plus de 7 % du produit 
intérieur brut (PIB), comparativement à moins de 
1 % au Canada. Environ 90 % de sa production lai­
tière est exportée. Récemment, le New Zeland 
Dairy Board, un m onopole étatique chargé des 
exportations de produits laitiers en Nouvelle- 
Zélande, a été démantelé. Parallèlement, un jeu de 
fusions a mené à la création d ’une nouvelle entre­
prise, appelée Foncera. Cette entreprise intégrée 
achète 95 % de la production laitière de la N ou­
velle-Zélande et contrôle près de 100 % des expor­
tations. Foncera est responsable de 20 % de la 
valeur de toutes les exportations du pays, emploie 
20 000 personnes et est présente dans 120 pays.

Le 1“ juin 2002, les producteurs laitiers néo- 
zélandais membres de Foncera ont reçu des parts 
liées à leur taux de livraison moyen des deux der­
nières années. Toute augm entation de ses livrai­
sons annuelles nécessitera qu’un producteur 
achète des parts supplémentaires. À l’inverse,

Maurice Doyon, Ph. D.> est professeur et chercheur au GREPA, 
Université Laval.

En Nouvelle-Zélande, la participation financière 

des producteurs laitiers membres de Fontera est 

liée à leur production. PAR MAURICE DOYON

toute dim inution annuelle de sa production lui 
permettra d’encaisser ses parts.

La valeur des parts sera évaluée annuellement par 
Standard & Poor’s, un organisme indépendant qui 
émet des cotes de crédit. Cette valeur proviendra 
d’une composante « capital » et 
d’une composante « dividende ».
Ainsi, un producteur qui quitte 
la production laitière ou qui 
décide de quitter Fontera peut 
encaisser ses parts sans délai.

Dans pareil contexte, la pos­
sibilité q u ’un très grand 
nombre de producteurs décident d ’encaisser leurs 
parts la même année crée un im portant risque de 
besoin de liquidités pour l’entreprise. Pour remé­
dier à ce problème, Fontera paie les producteurs 
sous forme d’obligations portant intérêt. Ces obli­
gations peuvent être encaissées à échéance avec 
intérêt ou écoulées sur le marché obligataire dès 
leur réception. Rappelons que, à sa création, Fon­
tera a émis 200 millions de dollars d’obligations; 
elle compte assurer une présence constante sur le 
marché obligataire.

Ce choix de structure coopérative a été motivé 
par plusieurs aspects. D’abord, il repose sur le désir

La façon de faire de 
Fontera rappelle la 
mise en place des 
q u o tas laitiers au 
Canada.
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des producteurs de garder le contrôle de 
l’entreprise. En effet, bien que des obli­
gations de Fontera soient en circulation, 
elles représentent un  titre de dette et non 
un  titre de propriété com m e une action. 
De plus, com m e F on tera  est issue de 
fusions de coopératives, une form ule de 
ce type allait presque de soi.

Q uant à la décision de lier la participa­
tion  financière des producteurs à leur 
niveau de production, elle répond à plu­
sieurs objectifs. D ’abord, elle perm et de 
responsabiliser les producteurs face à leur 
niveau de production, en différenciant les 
revenus de production  des revenus de 
transformation. De plus, s’il advient une 
augm entation moyenne de la production 
des membres, Fontera accède à du  capital,

puisque les parts sont payées à  leur pleine 
valeur marchande par les producteurs.

POUR ACCÉDER AU CAPITAL
Or, l’accès au capital est problém atique 
dans la majorité des coopératives, compte 
tenu de leur principe même. En effet, le 
pouvoir coopératif s’exerce selon le prin­
cipe du  « une personne, un  vote », 
contrairem ent au principe « une action, 
un vote » de l’entreprise publique ou pri­
vée. A u trem ent d it, chaque m em bre 
d ’une coopérative est propriétaire à parts 
égales de l’entreprise, alors que dans une 
entreprise publique ou privée, le niveau 
de propriété est déterm iné selon l’apport 
en capital de chacun.

Ces règles n ’incitent certes pas les inves­
tisseurs externes à investir dans les coopé­
ratives ni à leur prêter, puisque leur niveau 
de contrô le de l’entreprise ainsi que la 
répartition des bénéfices ne son t pas liés 
au capital investi. Ce problèm e est à la 
source du  changem ent de structu re  de 
plusieurs coopératives laitières en France, 
en Allemagne et en Irlande et, plus près 
de nous dans l’O uest canadien, du  
Saskatchewan W heat Pool.

La façon de faire de Fontera, particu­
lièrem ent dans un  contexte de quasi- 
m onopole, rappelle la mise en place des 
quo tas laitiers au Canada. En effet, les 
membres actuels de Fontera recevront des 
parts calculées selon leur historique, mais 
tou te  augm en ta tion  de la p roduction  
entra înera un  déboursé, so it l’achat de 
parts supplém entaires. De m ême, to u t 
nouveau m em bre devra débourser pour 
acheter des parts de Fontera selon sa pro­
duction. T out com m e le quota, les parts 
de Fontera représenteront une prim e à la 
sortie de la production ou, dans ce cas pré­
cis, lorsque le producteur quitte Fontera.

La création de Fontera au ra donc per­
mis de libérer le capital rattaché au New 
Zealand Dairy Board, to u t com m e une 
dém utualisation. Elle aura l’avantage de 
le faire en préservant la structure coopé­
rative, en assuran t un  m eilleur accès au 
capital et en créant u n  certain incitatif de 
contrô le de la production . Les p roduc­
teurs laitiers néo-zélandais ne son t peut- 
être pas idéologiquem ent aussi loin de 
leurs confrères canadiens, après to u t ! k

Nouveau
programme complet
engrais foliaires liquides

la nouvelle vague en  fertilisation e s t  arrivée

Prévenir pour m ieux guérir. Les nouveaux engrais foliaires liquides de  

hau te  qualité d ’A gro-10 0  perm ettent à  vos cultures d e  mieux com battre 

les conditions d e  s tre s s , au g m en tan t ainsi vos rendem en ts  potentiels. 

Avec s a  gam m e com plète  d e  produits agro-liquides, A g ro -100  innove 

une fois de  plus. N aturellem ent.

A9C8
une équipe qui pousse

www.agro-100.com45 1 866 770 8887 45 450 759 8887
Contactez nous
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A près des années de croissance sou­
tenue, le secteur maraîcher a vu 
ses recettes passer de 207 millions 
de dollars en 1997 à 170 millions 

en 2000. Les superficies en légumes frais 
n’augmentent plus, alors que la consom­
mation apparente continue d ’augm en­
ter. Leur exportation a quant à elle aug­
menté de 14 % pendant cette période. Par 
ailleurs, des sources fiables indiquent que 
le secteur de l’hôtellerie, de la restaura­
tion et des institutions s’approvisionne 
beaucoup auprès des grossistes, qui 
importent souvent des légumes que nous 
pourrions leur vendre. Que faire pour 
traverser cette crise de croissance ?

Selon Robert Beauregard, directeur 
des achats de Sobeys Québec, le marché 
des fruits et légumes se porte mieux au 
Québec qu ’ailleurs au Canada et aux 
États-Unis. La moitié des Québécois 
déclarent consom m er des fruits et des 
légumes frais au moins 12 fois par

Pierre Sauriol, agronome, est consultant privé en 
horticulture (p.sauriol@sympatico.caJ.

PAR PIERRE SAURIOL

Les regroupements d'acheteurs, tant à l'échelle 

locale que sur les marchés extérieurs, continuent 

à tendre vers une concentration de l'offre.

semaine. De ce nombre, près du tiers le 
font plusieurs fois par jour.

Le consom m ateur d ’aujourd’hui est 
bien informé. Il fait plus attention à sa 
santé et passe plus de temps à faire son 
marché. Les grandes chaînes d’alimenta­
tion m isent donc sur la qualité et la 
variété. Par exemple, le consom m ateur 
achète de plus en plus de produits biolo­
giques. C’est pourquoi on voit de grandes 
firmes productrices de légumes aux 
États-Unis offrir une partie de leurs fruits 
et légumes sous étiquette bio. Selon 
M. Beauregard, la vente de produits bio­
logiques en 2001-2002 aura a tte in t la 
somme de 1,5 million de dollars, à Sobeys 
Québec seulement. Une augm entation 
de plus de 30 % est prévue en 2002-2003.

Le souci de salubrité incite à emballer 
de plus en plus tous les produits alimen­
taires pour les protéger de la contamina­
tion. L’emballage a aussi l’avantage d’of­
frir un bon support où fournir la 
provenance des aliments, leur valeur 
nutritionnelle et des recettes. O n voit 
même de plus en plus d’étiquettes sur les 
produits vendus en vrac, comme les 
pommes. Ces étiquettes codées facilitent 
la gestion des stocks et leur traitem ent 
aux caisses enregistreuses.

Les achats de fruits et légumes par les 
grandes chaînes se font auprès d ’un 
nombre de plus en plus restreint de four­
nisseurs. Ceux-ci doivent fournir les 
chaînes en quantités de plus en plus 
importantes, en plus de répondre à leurs

xoyaL Rose

n o m  a iN f  
H eam .v

En plus de protéger le produit 
contre la contam ination, 
l’emballage offre un support 
où préciser la provenance 
de l’alim ent e t sa  valeur 
nutritionnelle.

OÙ S'EN VA -
MARCHE ?
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FRUITS ET LÉGUMES1

exigences en m atière d ’emballage, de 
salubrité et de traçabilité. Ils doivent 
to u t livrer à un entrepôt central, ce qui 
perm et à la chaîne de mieux contrôler 
la qualité.

Les producteurs du Québec doivent 
tenir compte de la stratégie marketing de 
Sobeys Québec (voir l’encadré). Elle 
influence leurs modes de production, 
d’emballage, d’entreposage et de mise en 
marché.

Anthony Pantin est courtier 
à VegPro International, un 
im portant exportateur 
vers les États-Unis. Il a 
donc une bonne 
idée des tendances 
des marchés d’ex­
portation. Selon 
lui, trop de ven­
deurs du Québec 
sur les marchés 
extérieurs se dis­
pu ten t un nom ­
bre de plus en plus 
restreint d ’ache­
teurs. Cette situa­
tion crée une pres­
sion à la baisse 
sur les prix. De 
plus, les fusions de 
grandes chaînes américaines réduisent 
le nombre d’acheteurs. Ces mêmes 
chaînes réduisent leur nombre de four­
nisseurs et exigent des approvisionne­
m ents plus considérables, continus, 
12 mois par année, ce que nul au Québec 
ne peut offrir.

Il faut donc continuer à concentrer 
l’offre du Québec aux m ains de gros 
exportateurs pour pouvoir vendre direc­
tem ent aux chaînes américaines. Celles- 
ci achètent de moins en moins auprès des 
grossistes présents sur les terminaux de 
New York, de Boston ou de Philadelphie. 
Lorsqu’elles le font, c’est pour se dépan­
ner. Les producteurs de Californie qui 
approvisionnent régulièrement ces 
chaînes se font un devoir de ne pas être 
en rupture de stock. Ils produisent tou­
jours un peu plus que leurs besoins afin

La
demande 
en laitues de 
type mesdun est 
en croissance accélérée. 
Il y a là un marché 
intéressant pour nous.

Pour vendre aux chaînes américaines, il 
faudra bientôt les aider à faire de la ges­
tion par catégorie. La concurrence féroce 
les oblige à rentabiliser au maximum leur 
espace d’étalage. Pour ce faire, elles scru­
ten t la rentabilité de chaque produit 
offert; elles enregistrent les volumes de 
vente, les marges, les parts de marché, 
pour savoir quelles variétés et formats 
offrent les meilleurs bénéfices. Les 

chaînes achètent de plus en plus des 
fournisseurs qui leur proposent 

le programme le plus avan­
tageux. D uda & Sons, 

grand producteur de 
légumes américains 
de Floride, fait de 
la gestion de caté­
gorie pour Wal- 
Mart.

Par ailleurs, les 
exportateurs du 

Québec devraient 
cibler davantage le mar­

ché américain de la trans­
formation primaire, plus facile 

à pénétrer. Les commandes de fruits 
coupés et prêts à servir sont données à 
contrat. Les laitues de type mesclun y affi­
chent une croissance accélérée. Certaines 
grandes chaînes on t des comptoirs de 
10 mètres de longueur où sont offertes 
toutes sortes de laitues mélangées prêtes 
à servir. Il y a là une place pour nous.

La salubrité entourant la préparation 
de ces alim ents prêts à servir doit être 
irréprochable. Le fournisseur doit assu­
rer son client que ses travailleurs sont 
m unis de gants et de résilles et que les 
aides récolteuses o n t accès à des to i­
lettes équipées d ’eau pour se laver les 
mains. La traçabilité est aussi un incon­
tournable. Un tel système est déjà 
implanté chez les producteurs membres 
de VegPro International.

Enfin, en saison de production, nous 
avons de nouveaux compétiteurs. La 
région du Midwest (Minnesota et Ohio) 
se développe en effet et elle commence à 
nous faire concurrence sur nos marchés 
de la Nouvelle-Angleterre. k

de pouvoir dépanner leur client, quitte à 
essuyer quelques pertes.

Le marché qui s’offre à nous est donc 
celui des grossistes présents sur les ter­
minaux; c’est du spot market ou le « mar­
ché du disponible ». En fait, notre rôle de 
dépanneur est au service du responsable 
du contrôle des stocks d’une chaîne. S’il 
manque de quelque chose, il fait appel à 
nous.

STRATÉGIE DE 
SOBEYS QUÉBEC
■  Annoncer d es prix sem blables à 

ceux d es produits courants

■  A ugm enter la variété, l'espace e t  
le choix d e  produits

■  Rendre les produits disponibles  
à un plus grand nom bre d e  
consom m ateurs

■  Présenter d es thém atiques  
informatives dans la circulaire

■  Assurer la distribution par un 
entrepôt central pour m ieux 
contrôler la qualité

■  Ne pas laisser le leadership aux 
m agasins spécialisés

■  A ugm enter la qualité du produit

■  A ugm enter la durée d e  vie du 
produit

■  Faciliter l'achat du consom m ateur

■  Utiliser l'em ballage pour informer 
le consom m ateur
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Les miracles de la sciencemc

Du 
nouveau.

# $ !”

Les insectes ne seront pas très heureux de vous voir. M ais lorsqu'ils au ron t pris une dose d'AssailMC, 

ils ne pourront plus dire grand-chose. Avec sa puissance de nouvelle génération, Assail élim ine même 

les ravageurs les plus coriaces dans vos cultures de fru its  et de légumes. Sans danger pour l'utilisateur, 

Assail n'aura pas non plus d 'e ffe ts  nocifs sur l'environnem ent et les insectes utiles comme les abeilles. 

Ça, c'est du nouveau.

Des questions?
Composez le 1 800 667-3925 ou visitez le site www.dupont.ca/ag
L'ovale DuPont* et Les miracles de la science** sont des m arque déposée/de com m erce de E l. du Pont de Nemours and Company, 

do n t DuPont Canada Inc. est un usager licencié. Assail** est une marque de com m erce de Nippon Soda Company, Ltd.
M em bre de C roplife Canada. C om m e avec tous les pesticides, suivre atten tivem ent les instructions sur l'é tiquette .
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VIE RU RALE p a r  P ie r re  S a u r io l

La paperasse signera-t-elle 
l'arrêt de mort des petites fermes ?
Les grosses entreprises affectent une ou plusieurs 
personnes à l'exécution de leurs tâches administratives. 
Cependant, un grand nombre de petites entreprises 
familiales n'ont pas les moyens de se payer une 
telle ressource.

D ans ma carrière, j ’ai rencontré beaucoup de 
producteurs agricoles. Plusieurs avaient rêvé 
passer leur vie à la campagne sous le signe 

du grand air, de l’espace et du travail. Or, les 
contraintes du marché et la concurrence les ont 
forcés à spécialiser leur ferme et à en faire une entre­
prise où l’on parle d’efficacité et de productivité.
La compétition les a poussés à produire de plus 
grandes quantités d’un même produit, plus 
longtemps et à meilleur coût. Il leur a fallu essayer 
d ’être toujours parmi les meilleurs.

Pendant que la tâche de pro­
duire et de vendre s’alourdit, la 
gestion des papiers augmente 
tout autant. Les contrôles finan­
ciers et administratifs des divers 
paliers de gouvernement se sont 
en effet multipliés au fil des ans.
Les innombrables rapports finan­
ciers propres aux entreprises, la 
TPS et laTVQ, le CSRNou 
CSRA et les assurances agricoles 
ne sont que quelques exemples 
des dossiers administratifs à traiter. À cela 
s'ajoutent les rapports de gestion agro­
environnementale : il faut maintenant produire un 
plan agroenvironnemental de fertilisation et tenir 
un registre des pesticides utilisés. Puis, la spécialisa­
tion amène un plus grand besoin de main-d’œuvre, 
avec l’avalanche de paperasse qui s’ensuit.

De plus, il faut m aintenant tenir un registre de 
tous les gestes posés à la ferme en matière de 
salubrité des aliments produits. De là est tiré le 
registre de leur traçabilité, qui doit être à jour 
en tou t temps, au cas où un acheteur aurait à 
le consulter.

Pierre Sauriol, agronome, est consultant privé en horticulture 
('p.sauriol@sympatico.caJ.

*

Tous ces registres et ces contrôles administratifs 
sont devenus incontournables, et leur nombre ne 
diminuera pas. Les coûts financiers de toutes ces 
exigences, si valables soient-elles, deviennent très 
lourds à porter dans une petite entreprise. Il faut 
beaucoup de temps pour s’en occuper.

Les entreprises plus grosses affectent une ou 
plusieurs personnes à leurs tâches administratives 
et leur donnent la formation nécessaire pour s’en 
acquitter. Or, un grand nombre de petites entre­
prises familiales n ’ont pas les moyens de se payer 

une telle ressource. Les propriétaires 
doivent donc se taper le boulot admi­
nistratif. Même dans les entreprises 
moyennes, qui sont constamment dans 
le feu de l’action et en proie à la rareté 
de main-d’œuvre, les gestionnaires sont 
bien tentés ou forcés d ’affecter leurs 
maigres ressources à des tâches de 
production et non de contrôle.

L’avalanche de dossiers administra­
tifs et financiers à traiter n’est pas 
propre aux entreprises agricoles; les 

propriétaires de petites et moyennes entreprises 
commerciales et industrielles du Québec se sont 
déjà plaints de ce problème.

Malgré ces plaintes, les propriétaires de petites 
fermes doivent comprendre que ces contrôles 
administratifs, environnementaux et commerciaux 
sont là pour rester, quoi qu’on en dise. Heureuse­
ment que l’informatique peut aider. N’empêche 
que tout cela nous mène loin du rêve de la vie en 
pleine nature, sans tracasseries administratives.

En fait, la gestion de la paperasse devient un 
handicap sérieux. Elle encourage la création de 
fermes de plus grande envergure, puisqu’un plus 
gros chiffre d’affaires permet d’en assumer plus 
aisément les coûts financiers et humains, k
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FAÎTES SIEN ATTENTION !
Les sources de magnésium ne 

sont pas toutes pareilles...

Certaines prennent des années à 
se décomposer et à devenir 

disponibles à la plante.

Le magnésium contenu dans 
K-Mag est disponible 

immédiatement parce qu'il est sous 
forme de sulfate...Le vôtre ?

K-Mag fournit du potassium, 
du magnésium et du soufre sous 

forme de sulfate soluble !

DEMANDEZ À VOTRE DISTRIBU 
VOUS RENSEIGNER SUR K-MAG DÈS AUJOURD'HUI !



VIE RURALE

GRUE-DES-ILpS
QUÉBEC /
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n 1977, les 14 pro­
ducteurs laitiers de 
l’île aux Grues, sur le 
fleuve Sainr-Laurent 
au large de Montma- 
gny, on t fondé une 
coopérative froma- 
gère. Aujourd’hui, la 

Société coopérative de l’île aux Grues ne 
compte que six membres, mais elle 
célèbre son quart de siècle dans une 
prospérité imprégnée de projets.

Il faut dire que les fromages de l’île aux 
Grues font un malheur sur les marchés. 
Deux fois plutôt qu’une, les commandes 
ne sont satisfaites que partiellement, la 
capacité d ’affinage de la coop étant 
actuellement limitée. Cette offre insuffi­
sante touche surtout le fromage au lait 
cru Riopelle, une pâte molle affinée qui 
rire son nom du célèbre peintre qui a vécu 
dans l’île.

La fromagerie reçoit 1,7 million de 
litres de lait par année. « C’est suffisant », 
dit son directeur général, Christian Vinet. 
Au besoin, les six membres de la coopé­
rative pourraient de toute façon acquérir 
du quota et produire davantage. Or, le 
défi à court terme consiste p lu tô t à 
agrandir les installations de transforma­
tion, qui l’ont déjà été en 1995 et en 1999.

On aim erait disposer de nouveaux 
locaux d ’affinage, les fromages à pâte 
molle demandant beaucoup de manipu­
lation. Une partie du lait transformé 
actuellement en cheddar vieilli irait alors 
aux pâtes molles, ce qui perm ettrait 
d ’équilibrer l’offre et la demande.

FAIRE UN CHOIX, ET LE BON
Les producteurs de l’île aux Grues sont 
bien heureux du succès de leur fromage­
rie coopérative. Ils sont néanmoins una­
nimes à reconnaître qu’ils n ’avaient pas 
le choix d ’agir... et de réussir ! Denis 
Boulanger, sans doute le plus grand pro­
priétaire de l’île, compte tenu de ses 
150 hectares, affirme que c’était la seule 
avenue pour survivre : « Il était bien

Lionel Levac est journaliste.

L'ILE 
AUX GRUES
... un plaisir compliqué qu'ils ne peuvent pas refuser.

Les producteurs laitiers de l'île aux Grues ont dû ruser 

d'ingéniosité pour sauver leur industrie.Opération réussie.

PAR LIONEL LEVAC

moins compliqué de bâtir une usine, de 
transformer le lait et de sortir du fromage 
de l’île que de sorti rie lait de l’île ! » dit-il.

Il est effectivement impensable d ’en­
voyer le lait nature sur la terre ferme. 
L’horaire de l’indispensable traversier 
dépend des marées, en raison des eaux 
peu profondes et de l’envasement du côté 
de Montmagny. De plus, ce moyen de

transport ne fonctionne pas l’hiver. Régu­
lièrement et durant tout l’hiver, un petit 
avion livre les commandes, y compris 
celles de fromage en grains, don t les 
horaires de production ne correspondent 
pas toujours avec ceux des bateaux.

La fromagerie a certes sauvé la pro­
duction laitière de l’île. Cependant, Denis 
Boulanger ne croit pas moins à la
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Lorsque Denis Boulanger 
construit sa fosse à  fumiei
L orsqu e u e n is  o o u ia n g er  a

construit sa fosse à  fumier, 
il lui a  fallu payer des traver­
sées spéciales du Crue-des- 
îles et le temps d’attente des 
bétonnières. Tout cela 
s’ajoutait évidemment aux 
factures de main-d’œuvre 
et de béton !

Alors que bien d’autres 
au Québec parlaient 

cette année de « pauvre 
maïs », celui de l’île aux 
Grues était beau, même 

si le vent du large lui 
faisait par moments la 

vie dure, selon Denis 
Boulanger.

nécessité d’installer un quai en eau pro­
fonde à Montmagny et d ’instaurer des 
liaisons régulières et fiables. Les marées, la 
vase, l’augmentation du tourisme ainsi 
que les difficultés d’approvisionnement 
en produits et en matériaux de toutes 
sortes sont des préoccupations quoti­
diennes pour les insulaires. Pour eux, pas 
question de freiner le tourisme, au 
contraire ! « Mais, estime Denis Boulan­
ger, seul un quai en eau profonde à 
Montmagny assurera le développement 
et la survie de l’île aux Grues. Il nous faut 
le même service qu’à l’île aux Coudres : 
des liaisons régulières et à l’année. »

1 U N E  ÎLE G É N ÉR E U SE
g Les producteurs de l’île aux Grues ont 
g la chance de profiter de bonnes terres. 
î Avec les regroupements de fermes des
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Sans bateau, il n’y aurait pas de vie à l’île 
aux Grues. La meunerie l’utilise, les fournis­
seurs de matériaux également. Et chaque 
entreprise a mis au point ses façons de 
procéder. Au milieu de cette journée d’août, 
les livreurs de Dynaco et de la Coop de 
Montmagny rejoignent la terre ferme à  bord 
du Grue-des-iles. Ils s’étaient rendus à  l’île à 
la première traversée du matin.

Christian Vinet est agronome et directeur 
général de la Société coopérative de l’île aux 
Grues. Avec les six membres de cette coop, il 
met tout en œuvre pour que le succès conti­
nue. Les différents types de cheddar vieilli au 
lait cru, le cheddar aux fines herbes et les 
pâtes molles Mi-Carême et Riopelle, aussi de 
lait cru, ont fait la renommée de la fromage­
rie de l’île. Il faut maintenant augmenter sa 
capacité d’affinage.
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SEMENCES
Mvcogen

Un mais au rendement si élevé que nous 
avons dû le caser dans un tableau.

M  Y C 0  G E N

2199
2 6 0 0  CHU

HYBRIDE Nb. DE
DE MAÏS-GRAIN COMP.

Nb. ANNEES %  HUMIDITE RENDEM. REND. SUPPL. REVENU REVENU
D'ESSAI DES GRAINS ( T I HA) MYCOGEN $ I HECTARE SUPPL. I HECTARE

Mycogen - 2199 8 1

Pioneer - 38G17

Mycogen - 2199 12

Pioneer - 39D81

24.0

23 .7

7 .44

7 .36

$ 9 4 7 .3 2  $8.10

$ 939 .22

Mycogen - 2199 6

Pioneer - 39F06

20.6

23.3

9.15

9.10

0 .05 $1,201.21 $34 .73

$ 1 ,1 6 6 .4 8

Mycogen - 2199 23

Pioneer - 39F06

21.7

22 .5

9.10 0.43 $1 ,182 .07  $63.

$1,118 .98

Intéressés par nos programmes de vente?
C om m uniquez avec votre détaillant de semences M ycogen ou avec 

votre représentant de territo ire D o w  AgroSciences, ou composez le 

1 800 667-3852 pour rejoindre notre Centre de solutions.



Chez Simon Painchaud, président 
de la Coopérative, les balles enrobées 
constituent l’essentiel de la réserve 
de fourrage. L’île produit amplement 
de bon fourrage.

VIE RURALE1

Bonne terre, beau grain... 
Pour Patrick Vézina, tout 

est question de qualité, d’un 
bout à l’autre. À l’île aux 
Grues, l’avantage est de 

pouvoir suivre la production 
fromagère attentivement, 

du champ jusqu’aux salles 
de maturation.

dernières décennies, des ententes ou des 
locations, chacun a m aintenant ample­
ment de belles terres pour produire tous 
ses fourrages, y compris de la luzerne de 
qualité. On fait également des « petites 
céréales » et du maïs.

Patrick Vézina, un  fils de l’île, y est 
revenu en 1990 pour acheter une ferme 
dépourvue de relève. Il aurait pu acqué­
rir celle de son père, mais il croyait à 
l’époque — à tort — que ses frères s’y ins­
talleraient. Au printemps dernier, il est 
donc devenu également propriétaire la 
terre familiale.

Aujourd’hui, compte tenu de ses par­
celles en location, il cultive 160 hectares 
dans l’île et une quarantaine d ’hectares 
à Saint-Pierre-de-M ontm agny, où il 
sème du mais hum ide et du blé. Les 
terres de l’île lui donnent tous ses four­
rages. « J ’en ai en abondance. J ’ai fait à 
peine le tiers de la deuxième coupe et j ’ai 
déjà ce qu’il me faut pour nourrir mes 
120 têtes. »

Sa production laitière affiche une 
moyenne d ’environ 8000 kilos. À la pre­
mière occasion, il achètera un peu de 
quota. À l’instar des cinq autres socié­
taires de la coopérative, Patrick Vézina

apprécie la proximité de la fromagerie. 
« Comme la qualité du lait est prim or­
diale en production fromagère, nous 
pouvons réagir en moins de quelques 
heures d’avis aux moindres demandes de 
l’équipe de transformation. »

Patrick Vézina apprécie aussi la vie 
dans l’île. Le seul inconvénient a trait à 
l’accès la terre ferme. « Pour partir, il 
faut planifier davantage; pour revenir, 
c’est pire ! » Chaque famille de l’île a 
d ’ailleurs ses mésaventures à raconter : 
des amis qui son t restés des nu its 
entières à a ttendre  à M ontm agny, 
d ’autres qui n ’o n t pu  repartir au 
m om ent prévu, des insulaires qui on t 
passé la nuit dans leur voiture au milieu 
de leurs sacs d’épicerie faute d’avoir pu 
prendre place dans le traversier...

De plus, si d ’aventure on doit couler 
une fosse de béton en continu, il faut 
organiser à grands frais des traversées 
spéciales effectuées à marée haute. Six 
bétonnières à la fois peuvent m onter 
dans le traversier, qui fait alors la navette 
à répétition. Pas question de les retenir 
dans l’île, à m oins de vouloir payer les 
longues heures d ’attente supplém en­
taires jusqu’à la marée suivante, k
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MACHINERIE

Toutes les huiles ne se valent pas. Et une utilisation 

trop prolongée en atténue le rendement.

PAR PATRICE BEAUDRY

V ous vidangez l’huile de vos 
m oteurs de tracteur une fois 
l’an, voire deux ou trois fois par 
année si le nom bre d ’heures 

d’utilisation le justifie. Et vous chan­
gez le filtre par la même occasion. Va 
pour le moteur... Cependant, vous 
occupez-vous de votre huile de trans­
mission ou hydraulique ? L’avez-vous 
remplacée depuis l’achat du tracteur ?

Les systèmes hydrauliques d’autre­
fois étaient beaucoup m oins com ­
plexes et puissants que ceux d’aujour­
d ’hui. L’état de leur huile avait donc

Patrice Beaudry, M.Sc. (génie ag.),
G. P. Beaudry inc.

moins d’importance, et les utilisateurs 
ne s’en souciaient guère. Malheureu­
sement, cette tendance s’est mainte­
nue, malgré l’avènement de compo­
santes beaucoup plus perfectionnées, 
qui nécessitent une meilleure qualité 
d ’huile.

De nos jours, la quasi-totalité des 
tracteurs utilisent généralement une 
seule et même huile pour la transmis­
sion, le système hydraulique, la 
conduite et les freins. Sa formulation 
doit lui permettre d’effectuer diverses 
tâches comme le transfert de puis­
sance, la lubrification et le refroidisse­
ment, en plus d’assister le système de

Les systèmes hydrauliques 
d ’aujourd’hui sont beaucoup 
plus complexes et puissants 
que ceux d ’autrefois.

com m ande électronique des diffé­
rentes fonctions du tracteur.

Comme dans le cas du moteur, le 
bon fonctionnement et la longévité de 
ces divers mécanismes sont liés à la 
qualité de l’huile. Or, toutes les huiles 
sur le marché n ’offrent pas le même 
rendement, et une utilisation trop 
prolongée nuit à une bonne lubrifica­
tion. Il faut donc effectuer un entre­
tien régulier de l’huile hydraulique et 
de ses filtres.

SAVOIR CHOISIR
La première des précautions peut 
sembler anodine. Elle consiste à 
prendre conscience du fait q u ’on 
accole les qualificatifs « hydraulique » 
ou « à transmission » à plusieurs types 
d’huile. La gamme va de l’huile à 
engrenage, qui s’apparente à la graisse, 
jusqu’à l’huile pour transmission 
autom atique. L’erreur la plus cou­
rante consiste à confondre l’huile 
hydraulique et l’huile à « transmission 
et système hydraulique ». Bien qu’elle 
offre les caractéristiques requises par 
le système hydraulique, l’huile hydrau­
lique ne convient pas à la lubrification 
et au refroidissement des engrenages, 
des embrayages et des freins.

De même, l’huile à engrenage 
contient des additifs qui lui permet­
tent de résister à la pression, mais elle 
est beaucoup trop visqueuse pour 
convenir à un système hydraulique. Il 
est donc très im portant de choisir le 
bon type d ’huile. Comme dans le cas 
des huiles à moteur, il est préférable 
d ’utiliser une huile plus légère l’hiver, 
puisque l’indice de viscosité augmente 
à basse température.

PRESSION, CHALEUR ET 
CONTAMINATION
Tels sont les trois ennemis de l’huile et

CHOUCHOUTEZ
v o t r e  SYSTÈME 

HYDRAULIQUE
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des organes de votre tracteur. Dans le cas 
d’une utilisation normale, les deux pre­
miers ne sont pas une menace véritable à 
court terme. Elle le devient si l’utilisation 
ne respecte pas les recommandations du 
manufacturier.

Si la pression d ’opération dépasse 
continuellem ent les normes, il y aura 
davantage de chaleur à dissiper, à un 
point qui peut excéder la capacité de la 
réserve d ’huile. Celle-ci se dégrade alors 
plus rapidement. La lubrification des 
engrenages et le refroidissement des com­
posantes sont moindres, d ’où une usure 
prématurée des pièces mobiles, voire l’ap­
parition immédiate de bris. Il faut donc 
éviter que la pression d’opération du 
système hydraulique aille au-delà des 
recommandations du fabricant.

LES AGENTS EXTÉRIEURS...
L’ennemi num éro un des systèmes 
hydrauliques est sans aucun doute la 
contamination. On retrouve deux types 
de contam ination : celle qui est causée 
par l’usure des pièces mobiles et celle qui 
provient de l’extérieur. L’usure est inévi­
table, mais elle n ’est responsable que 
d’une petite partie des impuretés qui se 
retrouvent dans l’huile. La majorité 
proviennent de l’extérieur.

La terre est le plus grand contam i­
nant. Elle s’in troduit par les couplages 
hydrauliques et par les cylindres des 
équipements ou de conduite. Il est donc 
im portan t de s’assurer que les gratte-

L’idéal consiste à  changer 
les filtres une fois par année, 
qu’il y ait vidange ou non.

poussières de cylindre soient bien en 
place. Comme la contam ination  s’in­
filtre essentiellement par les couplages 
hydrauliques, le meilleur remède 
demeure la vigilance de l’opérateur.

Un autre con tam inan t plus discret 
mais non m oins dom m ageable est 
l’eau. Il est très im portan t qu’il n ’y ait 
pas d ’in filtra tio n  par des bouchons 
mal installés ou des joints d ’étanchéité 
défectueux. Par ailleurs, les change­
m ents brusques et fréquents de tem ­
pératu re  favorisent l’apparition  de 
condensation dans le carter de trans­
mission, et cette eau peut se retrouver 
dans l’huile. L’eau a com m e effet 
d ’ém ulsifier l’huile et de lui faire 
perdre ses propriétés de lubrification 
et de résistance à la pression. Une huile 
qui contien t beaucoup d ’eau devient 
blanchâtre et sa texture, laiteuse.

ENTRETIEN ET FILTRATION
Au travail, la composition chimique de 
l’huile trans-hydraulique est beaucoup 
plus stable que celle de l’huile moteur. À 
moins d ’être soumise à des températures 
élevées ou que l’on y retrouve de l’eau, elle 
garde longtemps ses propriétés. Il est 
donc im portan t de garder un bon 
contrôle sur les particules qui se retrou­
vent dans l’huile. Si la saleté bloque les 
filtres, un système de dérivation permet 
à l’huile de les contourner et, dans un tel 
cas, la pompe aspire les impuretés 
contenues dans l’huile.

Pour garder l’huile propre et le sys­
tème hydraulique en santé, remplacez 
régulièrement les filtres. On conseille de 
changer le filtre m oteur chaque fois que 
l’on effectue une vidange d ’huile; 
cependant, le filtre hydraulique devrait 
être remplacé plus fréquem m ent. 
L’idéal consiste à les changer une fois 
par année, qu’il y ait vidange ou non. La 
vidange devrait se faire à des intervalles 
de 800 à 1000 heures d ’utilisation. 
Ainsi, la capacité de filtration sera adé­
quate en to u t tem ps, et les différents 
systèmes fonctionneron t longtem ps 
comme il se doit, te

L'actualité
OFFRE EXCLUSIVE 
85e anniversaire

aux lecteurs du 
Bulletin des agriculteurs

L'actualité
USMSLW-m

ir-At» ,

gLSJÔHS •ÉBEKSSC

Vactuaht?.
OUTILS DES

Abonnez-vous 
à 20 numéros

de L'actuali 
pour 33,95 $* 

et obtenez 
3 numéros 

additionnels 
GRATUITS

Profitez de cette offre 
dès maintenant à : 

www.lactualite.com 
/lebulletin/

LE BULLETIN DES AGRICULTEURS M I-M A R S  2 0 0 3  61



L'arrosage en bande, 
le sarclage mécanique, 
les doses réduites vous 
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tout le monde 
y gagne ! Chose ' '  
certaine, un groupe 
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croit aux vert Qui a dit que le rôle de la femme à la ferme 
devait se limiter à certaines tâches ? Pour Julie 
Carrier, Sylvie Morin et leurs employées, de la 
Ferme Dugorets, un projet n'attend pas l'autre
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LA CAGE DE CONTENTION MARTIN, 
UN NOUVEAU PRODUIT QUÉBÉCOIS !

Martin Bibeau, pareur d'onglons de profession, mais 
« patenteux » dans l'âme, après avoir expérimenté diffé­

rents appareils, décide de créer sa propre cage de contention.
Sécuritaire et confortable, l'appareil diminue au minimum 

le stress de l'animal.Dotée d'une unité hydraulique autonome, 
la cage permet de soulever l'animal pour faciliter la manipula­
tion des pattes. De plus, un treuil hydraulique pratique est uti­
lisé pour permettre de faire entrer la bête calmement. Ferme­
ture et ouverture de la porte avant à commande hydraulique.

La cage de contention est équipée de larges courroies de 
support,de portes avant et arrière ajustables et sécuritaires, de 
roulements à billes et de tapis de caoutchouc. Elle est aussi 
munie de 3 roues amovibles pour faciliter ses déplacements.

I LBVEUR

Terme S anvagcan
Éfeveur Holstein

Jean-Pierre, Diane e t Tony Sauvageau  
480 Principale, St-Thuribe (Québec) GOA 4H0 

Tel: (418) 339-2006
Purina et Meunerie Dynam ix Portneuf

sont fiers de félic iter la 
Ferme Sauvageau pour leur nomination  

à titre  d'Éleveur Élite Purina!

LES HERSES DE DESHERBAGE
D R  

W EEDEH

✓ Herses à sections « flottantes » qui épousent le terrain.
✓ 2 à 8 sections de 1,5 m et de cinq rangées chacune.
✓ Dents jum elées, rem plaçables sans outil, à angle ajustable.
✓ Elles sarclent céréales, maïs, haricots, pomme de terre et 

autres, aèrent les v ie illes  prairies et incorporent le fum ier 

en sol léger.
✓ A justem ent infini des roues de profondeur.
✓ M odèles de 3 m à 12 m.

Mxgmn
Equipement do Distributions

R O B E R T H. LA N IN G  & S O N S  LTD.

Communiquez avec votre concessionnaire local ou appelez-nous : 
R o b e rt H . L a n in g  &  S ons  L td .

F a rn h a m , Q u é b e c  
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N'hésitez pas à vous 
renseigner sur

de la santé animale.

ÉDf 
(SE

CAGES ET COUVEUSES

Cages à lapins, cailles couveuses pour 

amateur et professionnel. Pour catalo­

gue, écrire à Ranch Cunicole G.L.R. 

Inc., 215, Rapide Plat Nord, 

St-Hyacinthe, OC. J2S 8B 1 .

Tél. : (450) 799-5170 

Télec. : (450) 799-5171

Pour plus d'information, on peut communiquer avec 
les Industries Renaud Gravel inc.au 1 888 299-1748.

Pour les services de Martin Bibeau, pareur de sabots 
professionnel, composez le (450) 835-1642.

1000,40' Rue Ouest 
St-Georges, Bee, Qc G5Y 6V2

Tél.: (418) 228-1851 /  Fax.: (418) 228-1465 
Sans fra is : 1 -8 8 8 -8 6 5 -2 2 8 4
In te rn e t:  w w w .m e ta ls a rtig an .c o m

KOOLJET
Réfrigération
Unité de réfrigération et/ou 

congélation pour entrepôt 

Portable, installation facile 

Complètement assemblé 

en usine 

Distribué par :

Arctic Traveler (Can) Ltée 
Drummondville, Quebec
Tél. : (819) 475-0370



APPRIVOISONS LE FUTUR p a r  S im o n - M .G u e r t i

L'agriculture est aussi affaire 
de rendem ent financier

J ’étais au stand du Bulletin des agriculteurs au 
Salon provincial de la machinerie agricole de 
Québec, en février dernier, lorsque se sont 

présentés à moi deux producteurs laitiers affichant 
un sens des affaires p lu tô t aiguisé. Ces producteurs 
m ’expliquent q u ’ils songent encore à prendre de 
l’expansion, même s’ils viennent tous deux 
d ’investir des millions dans leur entreprise.

La conversation dévie sur le prix du quota de 
lait. « O n vient de recevoir une augm entation de 
2,36 $ l’hectolitre, et le prix du kilo de gras a m onté 
dès le lendem ain », dénonce le premier pendant que 
l’autre dem ande si to u t cela va arrêter un  jour.
« Mais il fau t nous comprendre. Il n ’y a rien de plus 
payant que la production  laitière. Quel autre place­
m ent donne un rendem ent de 15 % dès le lende­
main m atin ? Une bonne vache donne au moins 
5000 $ par année. C’est un rendem ent de 15 % si le 
prix du quota  tourne au tou r de 33 000 $. Le temps 
qu’il fau t pour rem bourser n ’est pas im portan t ! » 

P lu tô t créatif, me direz-vous. Et risqué, aussi.
« C’est une erreur de calculer ainsi ! s’insurge un 
banquier. Il fau t tenir com pte des frais supplém en­
taires comme l’alim entation et l’agrandissem ent 
nécessaire. »

Ce n ’est pas seulem ent sur ce plan que les choses 
se passent ainsi. Certains s’in terrogent sur la renta­
bilité de la terre payée 15 000 $ l’hectare même si 
elle donne un rendem ent de 12 tonnes de maïs.
Or, là encore, on se rapproche du rendem ent de 
15 % avant le calcul des frais supplém entaires.

En fait, la faiblesse des taux d ’intérêt et la relative 
sécurité de notre agriculture en poussent plus d ’un 
à prendre toujours plus de risques en s’endettan t 
davantage. Au po in t de se fragiliser, soutiennent 
certains analystes.

En évaluant leur rendement financier 

com m e on le fait dans la grande 

entreprise, certaines fermes poussent 

leurs revenus vers de nouveaux 

som m ets mais augm entent en m êm e 

tem ps leur niveau de risque.

J ’écoutais récem m ent une journaliste états- 
unienne qui suggérait à ses com patriotes d ’être 
plus prudents. Selon elle, le Brésil affiche des ren­
dem ents de maïs semblables à ceux de producteurs 
de l’oncle Sam. Cependant, au Brésil, la terre ne 
coûte que 800 $ CAN l’hectare, com parativem ent à 
11 000 $ dans le Midwest américain. De plus, les 
rancberos peuvent produire deux récoltes par année. 
S’ils ne réussissent pas encore à battre les prix 
états-uniens sur le marché m ondial, c’est parce 
que leur système de transport n ’est toujours pas 
adéquat. Or, on l’améliore d ’année en année.

La journaliste en question voit le Brésil comme 
un concurrent redoutable, non seulem ent en 
production  de maïs et de soya, mais aussi en 
production  porcine. De la terre à perte de vue, une 
m ain-d’œuvre abondante et à bon marché, des 
gouvernem ents qui se m etten t à genoux pour 
a ttirer les investisseurs, sans parler des chicanes de 
voisinage qui n ’existent pas...

Q uestion rendem ent, cela va être du r à battre... 
Et dans tous les sens du terme, à part de cela ! te

Simon M. Guertin, agronome et ingénieur, est directeur
du Bulletin des agriculteurs fsim on@ lebulletin.com ).
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C'EST

Deux 
nouvelles 
marques 

our
allemandE

Les chisels PTX de CASE IH 
veulent faire la norme
Le labour primaire exige une machinerie qui offre 
robustesse e t précision. Pour accroître la produc­
tivité de ses chisels, Case IH a do té  le PTX300 d'un 

solide châssis tubulaire qui perm et de travailler sur 
24 à 40 pieds avec des pattes aux 12 pouces. Le 
châssis flexible du PTX600 travaille sur 26 à 62 pi, et 
ses étançons peuvent être  espacés de 9 à 12 po.

Toute la gam m e PTX est conçue pour assurer un 
travail d 'u n e  p ro fondeur uniform e. Elle fait aussi 

une bonne  pénétra tion  du sol, défaisan t les m ottes 
du sol durci e t broyant les résidus de m anière à 
limiter l'érosion.

Divers accessoires la com plètent, no tam m ent des 
choix de ressorts perm ettan t d'exercer des pressions 

de 250 à 295 kilos (550 à 650 livres).

Dépisteur électronique
La société californienne NTech a mis au point le GreenSeeker 
Hand Held, un outil qui allégera considérablement la tâches des 
agriculteurs et des pépiniéristes désireux de suivre l'évolution de 

leurs plants.

L'outil électronique compile des don­
nées perm ettan t d'évaluer l'état de la 

récolte, le profil nutritionnel des plants, 

leur rendem ent potentiel et l'effet des 
ravageurs. A partir de la lumière réflé­

chie par la plante, le circuit à micropro­

cesseur du GreenSeeker peu t fournir 

des données révélatrices de sa vigueur. 
Jum elé au nouvel assistant num érique 

(« PDA  ») HP/Compaq iPAO,cet appareil de 5,8 kg (13 Ib) se porte 

en bandoulière. Il suffit d 'une com m ande pour activer ses cap­

teurs optiques de deuxièm e génération, qui em m agasineront 

les données saisies dans une carte mémoire. On peut ainsi suivre 
de près la réaction d 'un cham p à l'application d'engrais ou 

d'inoculants. Information : www.ntechindustries.com

La firme canadienne 

Lallemand a fait l'acqui­

sition des intérêts de la 

société biopharm aceu­

tique SCOLR (autrefois 

Nutraceutix) sur le mar­

ché agricole. Elle devient 

du coup propriétaire des 

produits BioPower et 

Cobactin. BioPower est 

un inoculant pour four­

rages,et Cobactin est un 

additif microbien pour 

les moulées.Ces produits 

s 'ajouteront à la gam m e 

déjà offerte par l'équipe 

de santé et de nutrition 

animale de Lallemand.

Juste assez cTintrants
NTech a mis sur le marché un nouveau m ode 

d'application d'engrais à taux variable,destiné 
à accroître les rendem ents e t les bénéfices en 
culture du blé.

Le nouveau système élaboré en collabora­
tion avec l'université d'État de l'Oklahoma 

mise sur un capteur perfectionné e t sur un 
mécanisme de pulvérisation com m andé par 

microprocesseur. Il analyse les besoins du 
plant avant d'appliquer la quantité exacte 

d'engrais nécessaire. Il traite les cham ps par 
blocs de deux pieds carrés, en tem ps réel et 
sans recours au GPS ni à la cartographie, 
contrairem ent aux autres systèmes de préci­
sion actuels. Le tou t perm et une utilisation 
optim ale des intrants e t la maximisation du 
potentiel des champs.

De plus, com m e les capteurs fonctionnent 
à l'éclairage artificiel, l'application peu t se faire 

de jour com m e de nuit. La volatilité des fertili­
sants e t leur dérive étan t moindres en soirée, 

il s'ensuit une réduction des pertes qui a des 
avantages indéniables. Information : 

www.ntechindustries.com

Épandeurs à caisson
L'épandeur à caisson de série 1100 de Kuhn Knight peut 

contenir jusqu'à 14,25 m3 (500 pi3) de matériel. Son entraînem ent 
hydraulique est com plété par deux batteurs de 20 po avec des 

pales remplaçables.La robustesse de sa conception lui confère 

une grande fiabilité, en plus d 'en faciliter l'entretien. Il est aussi 

facile à charger, grâce à son profil surbaissé.
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Certification 
accordée à Advanta
Ad vanta Seeds est le premier semencier 

au Canada à faire certifier l'ensemble de 

son système de contrôle de la qualité par 

l'Institut canadien des semences (ICS). Pour 

ce faire, l'entreprise a dû subir durant 

18 mois une batterie d'inspections 

touchant la production de semences, leur 

entreposage, leur traitement, leur condi­

tionnement, leur étiquetage et leur vente. 

La recherche d'une telle certification, 

inspirée du programme ISO, vise à rassurer 

les producteurs agricoles quant à la qualité 

générale des produits du fabricant qui 

la reçoit.

L’aubergine
contre
le doryphore
Admire,de Bayer CropScience, 

est approuvé comme outil de 

lutte contre cet insecte dévas­

tateur dans les cultures d'au­

bergines. Le produit peut être 

appliqué en traitement de

trempage, au moment de la 

transplantation ou en traite­

ment foliaire de l'aubergine. Le 

traitem ent de trempage,à la 

transplantation,est le plus 

efficace. L'im idadopride 

(groupe 4), matière active 

d ’Admire.est le premier et le 

plus puissant des membres de 

la famille chimique des chloro- 

nicotinyles. Depuis sept ans, cet 

insecticide a procuré un 

contrôle à large spectre sans 

qu'aucun insecte nuisible n'y 

exprime de résistance.

Broyeurs d’accotement

Ventec présente une nouvelle génération 

de membrane gonflable destinée à la ven­

tila tion naturelle. Le Ballon Carré est une 

membrane à cellule carrée très isolante.

Sa structure permet une ouverture continue 

allant jusqu'à 3 m (10 pi) de hauteur. Elle 

peut servir aux installations nouvelles tou t 

comme aux réparations.

Ventilation naturelle

Pour entretenir les accotements, les bords de 

route, les canaux ou fossés, les haies ou les 

petites surfaces agricoles, Kuhn propose une 

gamme de broyeurs à bras déportable. Elle 

offre des largeurs de travail de 1,80 m(TB 181) 

et de 2,10 m (TB 211 ). Les deux modèles ont 

une tête de coupe constituée d'une structure 

renforcée d'une tôle de blindage pouvant être 

équipée de marteaux cuillères ou couteaux 

en Y. Un mécanisme de sécurité se déclenche 

en cas de percussion d'obstacles, permettant 

le recul du groupe de broyage et son retour 

automatique.

Manutention de grosses balles
Le manutentionnaire de balles RBH-4000 de Worksaver peut s'occuper de deux grosses balles 

rectangulaires de 4 pi X 4 pi X 8 pi ou de trois balles de 3 pi X 3 pi X 8 pi à la fois. Cet accessoire 

est muni de robustes raccords 

qui en facilitent l'installation 

sur le chargeur. Il comporte 

aussi cinq longues fourches 

de 26 po,qui supportent le 

poids des balles en cours de 

ramassage et de déplace­

ment. De même, ses montants 

latéraux sont renforcés par 

six fourches de 18 po.

Information : 

www.worksaver.com
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Liftguard : deux outils en un

Planteurs de 
précision
Dans la foulée de ses planteurs pneu­

matiques m onodisques de série SDX30, 

Case IH lance la série SDX40,qui offre 

sensiblem ent les m êm es avantages aux 

cultures de plus grande envergure. À ceux- 

ci s 'ajoutent une profondeur de travail et 

un dépô t de sem ence encore plus précis, 

réglables de rang en rang. La profondeur 

de semis peu t en effet être com m andée 

entre zéro et 3,5 pouces. Le tou t se fait sans 

outil,d 'un simple m ouvem ent de m anette. 

La profondeur de travail se règle au quart 

de pouce.Ces m achines ne craignent pas 

les résidus.

Bienvenue à la machine qui 
adapte  sa puissance de pul­

vérisation à sa vitesse d 'avan­
cem ent ! C'est ce que fait le 
WeedSeeker, destiné aux pul­
vérisations d'herbicides e t de 

pesticides dans les cultures, 
les vignobles et les vergers. 

Ses fonctions optiques et in­
formatiques lui perm ettent 

de détec ter la présence de 
mauvaise herbe, puis de 
com m ander l'émission d'un 

je t dirigé et calculé en toute 

précision. Dirigé par un éclai­
rage intérieur, l'appareil fonc­

tionne m êm e après le cou­
cher du soleil,ce qui perm et 

de profiter de l'absence de 
vents de fin de soirée. Selon 

les divers groupes à l'avoir 
testé, dont des chercheurs 

universitaires, le WeedSeeker 

réduit de 80 % la quantité 
d 'herbicides utilisée.

www.ntechindustries.com
■ H M

Pommes de terre : 
arrivée d’un nouveau 
fongicide

i Jusqu'à présent, il existait des fongicides effi­
caces contre l'alternariose, mais aucun n'était 

| vraiment efficace contre le mildiou. Récem­
m ent homologué, le fongicide Headline 

com bat l'alternariose tou t en offrant une activi- 
I té  fiable face au mildiou de la pom m e de terre. 

Le produit s'insère dans les programmes de 
I fongicides de base de marques EBDC et BRAVO, 
| qu'il complète. Ainsi, les producteurs n'auront 

plus à se contenter d'un produit qui com bat 

l'alternariose mais a peu d'effet sur le mildiou.
L'alternariose est une maladie endém ique 

qu'il faut prévenir. Son incidence peut être très 
élevée si la récolte est soumise au stress. Une 
négligence peut entraîner la perte de 60 % de 
la récolte.

Le vire-vent épouvantail
Des chercheurs de l'université de Pittsburgh en 

Pennsylvanie cherchent à éloigner plusieurs espèces 

d'oiseaux des éoliennes génératrices d'électricité. Ils 

ont constaté que 51 % de la vision des oiseaux se 

situe dans la longueur d 'onde des ultraviolets. Ils ont 

donc mis au point une hélice de couleur noire et 

blanche qui, par sa rotation, crée l'illusion de  voir un 

groupe d'oiseaux effrayés s'envoler. La com pagnie 

JWB Marketing LLC, 

du New Jersey, a uti­

lisé cette découver­

te  pour m ettre au 

point une hélice à 

trois pales de trois 

pieds de diamètre, 

destinée à apeurer 

les oiseaux en agri­

culture. Corneilles, bernaches du Canada, goélands, 

étourneaux sansonnets, merles d'Amérique et divers 

autres oiseaux (sauf le pigeon) s'enfuient en effet lors­

qu'ils la voient tourner. L’appareil, vendu 69 $ US, peu t 

protéger de un à deux acres de cultures.

Information : (201 ) 666-8334 ou 

www.birddamage.com.

Les Liftguards vous offrent du deux- 

dans-un.Tout d'abord, ils servent de faux 
oscillantes.On les installe une fois pour 
toutes, et ils restent en place d 'une fois à 
l'autre.C ependant,ces accessoires 
nous arrivent en version ultra-robuste, 
conçue pour affronter les efforts 

imposés par les moissonneuses 
perform antes des tem ps modernes.
Ensuite,comme les Liftguards sont munis de doigts 

releveurs, ils servent aussi à relever la récolte. Ils évitent ainsi aux producteurs 
de la plupart des cultures (sauf le maïs) d'avoir à doter leur équipem ent d'un 
deuxièm e accessoire. Information : www.liftguards.com

Pulvérisation à 
la demande
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MARCHÉ

par Mar ie -Caro le  Daig le  
( m c d a i g l e @ l e b u l l e t i n . c o m )

Mars, mois de la nutrition
Les Diététistes du Canada profitent du mois de la nutrition 

2003 pour annoncer les résultats d'un sondage sur les défis 

alimentaires de la femme d'aujourd'hui. Fait peu étonnant, 

on constate que les Canadiennes de 24 à 45 ans manquent 

de temps pour planifier leurs repas ainsi que pour acheter 

et pour préparer des aliments 

sains. Malgré cela, le souci 

d 'offrir des repas équilibrés est 

réel. Durant tou t le mois de 

mars, des milliers de diététistes 

au Canada appuieront le 

thème de la campagne de 

cette année, « Manger saine­

ment. .. c'est simple et savoureux ! » en diffusant recettes et 

conseils. Un exemple des trucs donnés ? « Gardez votre bol 

à fruits plein.» Comme résolution, on a sûrement déjà vu 

plus douloureux...

L'Érable

Tout en érable
Au Québec, « printemps » et 

« érable » vont de pair.Micheline 

Mongrain-Dontigny.déjà auteure 

d'une dizaine de livres de recettes, 

profite du redoux qui s'annonce 

pour lancer L'érable, son histoire, 

sa cuisine.Ce livre d'une centaine 

de pages fait d'abord un survol historique de l'acériculture, 

puis propose plus de 60 façons de profiter des délices du 

temps des sucres. On y trouve tant les incontournables 

comme les oreilles de Christ que des innovations comme les 

Brochettes de pétoncles à l'érable.Ce livre des Éditions La 

Bonne Recette (15,95 $) est vendu en librairie et par la poste 

(livraison en sus). Information :edition.bonnerecette@ 

sympatico.ca ou 450-349-4841

Oignon chic
Qu'est-ce qui peut accompagner un gibier 

au goût particulièrement relevé, permettre 

de caraméliser les viandes, garnir une en­

trée de pâté ou de mousse et servir de base 

à des sauces savoureuses ? Le confit d 'o i­

gnons, voyons ! L'Herborerie, située à 

Lennoxville dans les Cantons de l'Est,en 

propose un au vin rouge, de fabrication 

artisanale. L'entreprise utilise des oignons du Québec aussi 

longtemps que le perm ettent les approvisionnements. 

Information : distributionsescalier@bellnet.ca 

ou (819) 563 2882

L’important, c’est la rose
Brunon Girard oeuvrait dans l'alimentation depuis 13 ans. Et il 

aimait les fleurs. Lorsqu'un ralentissement professionnel s'est 

fait sentir, il n'a fait ni un ni deux, et s'est lancé dans la produc­

tion de... douceurs à la rose. Gelée de rose, miel de rose, sirop 

de rose et vinaigre de rose sont des exemples des créations 

Rose de Nel. Bruno Girard fait pousser lui-même ses roses, 

soit 750 plants regroupant une trentaine de 

variétés. Elles fleurissent en plein champ, de 

ju in  à septembre. Il fait de la culture biologique, 

utilisant de l'émulsion de poisson et des algues 

marines comme engrais. En compagnonnage, 

l'ail éloigne les ravageurs comme les pucerons 

et les scarabées.

L'atelier-boutique, situé à Stoke, en Estrie, 

est ouvert toute l'année, et c'est le seul endroit 

où l'on peut y déguster la dernière innovation : 

le chocolat noir au sirop de rose...

Un petit kir à la rose avec ça ?

Information : 1 866 710 ROSE

Rose de Nef
Sirop de Rote ' 
Roxr Sj/rnpjèf

ü . ISPl!
Confit d oigtions au vin rm ÿ

Onbn confit with rrd wtru

Fraîcheur santé
Elles sont jeunes, elles sont travaillantes et elles veulent bien 

nourrir leur monde.Ce sont les membres de l'équipe de 

l'Eko-Café, une coopérative de travail en alimentation située 

au 1800, rue Centre, à Montréal.

« Nous avons décidé d 'offrir une 

alimentation naturelle et bio­

logique à notre clientèle, 

explique la porte-parole, Linda 

Lajeunesse. Et nous avons 

constaté que, si nous investissons 

dans l'assiette p lu tô t que dans 

les rideaux et le tapis, personne 

ne vient nous dire que notre menu coûte cher ! »

Le café est jum elé à une boutique d'aliments santé, pro­

venant autant que possible de producteurs québécois.« Un 

produit local,qui a voyagé moins longtemps,a une qualité 

nutritive supérieure qui ne se voit pas à l'œil nu, mais qui est 

bien réelle », poursuit Isabelle Lajeunesse.

Cet été, la boutique a aussi servi de point de chute à un 

producteur ACS (Agriculture soutenue par la communauté) 

desservant une cinquantaine de familles.

Information : 514-934-0666 ou www.ekocafe.ca
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La saison des semailles 
et des gros travaux 
approche. Il faudra 
beaucoup d'énergie à 
tout votre monde.
Et chacun aura tant à 
faire, qu'il restera peu de 
temps pour cuisiner. 
Voici un repas complet 
qui cuit en moins de 
30 minutes, juste le 
temps que chaque 
membre de la famille 
se débarbouille !

4 p o rtio n s  

INGRÉDIENTS

■ 10 ml (2  c. à  th é )  d 'h u ile  végétale

■ 1 p e tit o ig n o n , h ach é

■ 2 g o u sses d ’ail, h ach ées f in em en t

■ 5 0 0  g  (1 Ib) d e  d e m i-p o itrin es  o u  de  h a u ts  de  cuisse 

d e  p o u le t, d éso ssés

■ 1 b o îte  de  5 4 0  ml (1 9  oz) de  to m a te s  ita liennes 

(é tuvées, en d és ou  broyées)

■ 16 olives no ires , d é n o y au tée s

■ 1 5 ml (1 c. à  tab le )  de  persil frais, hach é

■ P arm esan  fra îc h em e n t râp é

|  PRÉPARATION

Dans un  grand poêlon antiadhésif, chauffer l’huile à feu vif.

Y faire cuire l’oignon, l’ail et le poulet environ 4 minutes, 

jusqu’à ce que l’oignon ait ramolli et que le poulet soit doré 

de chaque côté.

Ajouter les tomates et leur liquide. Couvrir et porter à ébullition. 

Réduire le feu et laisser mijoter environ 15 minutes, jusqu’à ce 

que le poulet soit tendre et qu’il ait perdu sa coloration rosée. 

Remuer et retourner les morceaux de poulet de temps en temps 

en cours de cuisson.

Si la sauce est trop liquide, réserver les morceaux de poulet dans 

une assiette chaude, augm enter le feu et laisser réduire la sauce 

à découvert pendant quelques minutes.

Ajouter les olives et le persil. Remuer.
Pour servir, déposer le poulet dans les assiettes, napper de 

sauce et saupoudrer de parmesan. Accompagner de penne 
ou de rotini.

Truc du cuistot
Vous avez dans votre entourage de 
jeunes adultes qui s ’apprêten t à 
gérer leur propre cuisine pour la 
première fois ? En collaboration 
avec le Service de santé de l’Univer­
sité de M ontréal, Le Poulet du Q ué­
bec a  publié Sainplement bon\ , qui 
s ’adresse expressément aux jeunes 
de 18 à 25 ans. En plus de p ro p o ­
ser plus de 230 recettes (don t notre recette du mois), la publica­
tion donne des trucs sur la gestion du garde-m anger, sur la saine 
alim entation et sur l’organisation de la cuisine.

Pour l’obtenir, participez au tirage offert par Le Bulletin. Les 
cinq premières personnes à proposer par courriel un sujet de 
thém atique d ’une prochaine page Cuisine recevront un exemplaire 
du livre gracieusem ent offert par Le Poulet du Québec. Pour 
participer, écrivez à : infb@lebulletin.com ou télécopiez à : Tirage 
Érable, Le Bulletin (514 845-6261 ), en précisant votre adresse 
postale. La chance ne vous favorise pas ? Expédiez un chèque de 
16,95 $ (taxe et envoi com pris) libellé au Poulet du Q uébec, à  : 
C.P. 21 120, Longueuil (Q uébec) J4J 5J4. L’ouvrage est égalem ent 
distribué par le réseau des librairies de l’Université de M ontréal.
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JE L'ESPÈRE BIEN !!!
COMME ÇA 
IL VA PLAIRE 

À NOS VACHES.

OUI, OUI PAPA 
ÇA VA ETRE 

BEAU !!!
EST CE QUE TU VAS 
EN FAIRE AUTANT?

REGARDEZ 
LE NOUVEAU 

JULES ! 
J'AI DÉCIDÉ 

DE LUI FAIRE 
DU BODY 
PERCIN6 !



La formule gagnante 
en matière de biosécurité

DISVAP M EC

La mise en oeuvre d’un programme 
de biosécurité efficace repose 

sur la qualité des éléments 
qui le composent.

Vous visez un rendement optimal. 
Nous vous en donnons les moyens.

2000, chem in Georges, Lavaltrie (Q uébec) Canada )0K 1H0 
1-800-363-1700 w w w .vetoqu ino l.ca



Dans toutes les entreprises, quelqu'un doit s'occuper de soulever de lourdes 
charges. Confiez-en la tâche à la tou te nouvelle série M axxim a JXU, un tracteur 

conçu pour les travaux de chargem ent épuisants ou de fenaison, mais idéal 
aussi pour les travaux de tous les jours. Ce tracteur est conçu pour fournir une 
productivité supérieure avec son m oteur développant de 66 à 82 HP à la PdF et 
deux choix de transmission, la 24 X 12 avec inverseur synchronisé et la 24 X 24 
powershift avec inverseur hydraulique au volant. Ajoutez à cela une large cabine 
spacieuse. Associez le Maxxim a à l'un de nos tout nouveaux chargeurs robustes 

de série LX ou attachez un autre accessoire Case IH de q ualité  et vous 
obtiendrez une machine agricole conçue pour les travaux difficiles. N 'hésitez  
pas à m ettre un M axxim a à votre service!

La marque des professionnels

Visitez-nous sur internet: www.caseih.com  
Case IH  est une m arque déposée de la Corporation Case.

a


